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Alliances et coalitions
Les alliances militaires ont leurs origines dans la notion de sécurité collec-

tive, selon laquelle les États se rassemblent pour assurer leur sécurité et pro-
mouvoir et défendre leurs intérêts communs. Cependant, de telles alliances 
sont fondées sur la distinction entre « nous » et « les autres », ces derniers étant 
perçus comme une menace contre laquelle les membres de l’alliance unissent 
leurs forces pour se protéger mutuellement (l’OTAN contre le Pacte de Varsovie 
durant la guerre froide).

En réalité, la véritable sécurité collective ne fait pas de distinction entre « nous » 
et « les autres », mais plutôt, elle implique un engagement universel et réciproque 
contre toute entité qui mettrait en péril l’intégrité des États. Elle prend appui 
sur la conviction que la sécurité internationale est un bien commun à tous les 
États. Une coalition reflète ce caractère inclusif de la sécurité collective et diffère 
donc d’une alliance militaire. La coalition est donc un type particulier d’al-
liance : elle est concertée, temporaire, négociée, complexe et d’actualité.

Dans un monde multipolaire et beaucoup plus dangereux, une réponse plus 
collective, voire globale, que défensive, face aux nouveaux enjeux sécuritaires 
internationaux est inévitable. La multiplication des conflits intra-étatiques, l’af-
faiblissement de l’État, le terrorisme, la prolifération des armes de destruction 
massive, les insurrections, les crimes de guerre et contre l’humanité font des 
coalitions des systèmes appropriés à l’ère post-bipolaire de la guerre froide.

Ces coalitions ne sont pas une nouveauté en soi, mais elles sont en train de 
devenir la règle plutôt que l’exception en matière militaire et de sécurité inter-
nationale. Elles permettent d’éviter les contraintes propres aux alliances militaires 
multilatérales et d’inviter un groupe d’« alliés » rapidement. D’après Guillaume 
Parmentier : « L’alliance devient un choix, une possibilité utilisable “à la carte” 
et non une obligation inhérente à un des fondements de la politique étrangère 
de l’État1 ».

La mondialisation des menaces favorise ces coalitions de circonstances au détri-
ment d’alliances stables. Les alliances de défense territoriale sont remises en cause 
par la fluidité du risque qui se substitue à la menace au sens traditionnel et mili-
taire. Face aux dangers transnationaux – le terrorisme et la criminalité organisée – la 
réponse consistant à former des alliances semble beaucoup moins adéquate, 
étant donné que les États de l’alliance ne sont pas confrontés aux mêmes risques, 
avec la même intensité et au même moment. En matière de défense, la seule 



certitude dans le contexte stratégique actuel, est que les forces armées d’un État 
ne peuvent agir à l’extérieur de leurs frontières sans mettre sur pied une coali-
tion. Cela implique que toutes les règles régissant l’engagement des forces sur 
un théâtre d’opérations, la doctrine d’emploi des forces, de chacun des États 
impliqués, convergent. En un mot, les armées doivent être interopérables à tous 
les niveaux, ce qui touche l’ensemble du spectre des opérations, à savoir aussi 
bien les aspects stratégiques que les aspects opérationnels ou tactiques.

Avec la complexification des menaces internationales, le multilatéralisme reste 
un moyen unique de gérer les crises et de résoudre les conflits. L’action étant 
d’autant plus efficace qu’elle est menée par le plus grand nombre. Dans ce 
contexte, l’alliance militaire, au sens traditionnel du terme, apparaît aujourd’hui 
dépassée. À la lumière de la « théorie de l’équilibre des menaces » proposée par 
Stephen Walt : désormais, les États ne s’allieraient plus les uns contre les autres, 
mais contre les menaces globales2.

Rémy M. Mauduit, rédacteur en chef 
Air and Space Power Journal—Afrique et Francophonie 
Maxwell AFB, Alabama

1.  PARMENTIER, Guillaume, « Les États-Unis et l’OTAN. De l’alliance à la coalition », p. 619. www
.afri-ct.org/IMG/pdf/afri2005_parmentier.pdf. 

2.  Voir WALT, Stephen M., The Origins of Alliances (L’origine des alliances), Cornell Studies in Security 
Affairs, Ithaca, NY : Cornell University Press, 1987.
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La nouvelle politique française vis-à-vis 
de l’OTAN
Influencer un réalignement de l’Alliance ?

Gisela Müller-Brandeck-Bocquet, PhD*

Le président français Nicolas Sarkozy entra en fonction avec l’intention 
de revitaliser fondamentalement son pays après de nombreuses années 
de stagnation et, ce faisant, il ne craignit pas de violer un des tabous de 
longue date de la politique française de défense et de sécurité. À partir 

de la mi-2007, Sarkozy signala à plusieurs occasions son intention d’achever le 
processus entamé par ses prédécesseurs visant à réintégrer la France dans les struc-
tures militaires de l’OTAN ainsi qu’à normaliser les relations globales de la France 
avec l’OTAN. La démarche fut officiellement annoncée le 11 mars et entérinée 
lors des cérémonies marquant le 60e anniversaire de la fondation de l’OTAN, qui 
se déroulèrent les 3 et 4 avril 2009 à Strasbourg et à Kehl mettant ainsi un terme 
à la situation particulière occupée par la France au sein de l’Alliance depuis 19661. 
Le caractère particulier des relations entre la France et l’OTAN avait pour princi-
pal objectif de garantir l’indépendance et l’influence internationale de la France. 
Non seulement il faisait partie intégrante de l’identité nationale du pays, il plaçait 
également la France dans le rôle d’enfant terrible de l’Alliance, où elle était sou-
vent la seule à s’opposer sans équivoque à la domination américaine de l’Europe. 

« Sarko le pressé », comme est souvent appelé le président français à cause de 
sa détermination et de sa vitalité hors du commun, a rompu avec les conventions 

*Gisela Müller-Brandeck-Bocquet, PhD, étudia les sciences politiques à Grenoble et à Munich. Depuis 
1996, elle enseigne l’intégration européenne et les relations internationales à l’Université de Würzburg, en 
Allemagne. Parmi ses livres les plus récents figurent The Future of the European Foreign, Security and Defense 
Policy after Enlargement (L’avenir de la politique étrangère, de sécurité et de défense européenne après l’élar-
gissement), Baden-Baden, 2006 ; Die Afrikapolitik der Europäischen Union (La politique africaine de l’Union 
Européenne), Opladen, 2007 ; et Deutsche Europapolitik: Von Konrad Adenauer bis Angela Merkel (La politique 
européenne de l’Allemagne : de Conrad Adenauer à Angela Merkel), Wiesbaden, 2009. 

Reproduit, avec l’aimable autorisation de l’auteur, de Die Aussenpolitik der USA: Präsident Obamas neuer 
Kurs und die Zukunft der transatlantischen Beziehungen (La politique étrangère des États-Unis : le nouveau 
cap du président Obama et l’avenir des relations transatlantiques), Berichte & Studien Nr. 89 [Rapports et 
études n° 89], sous la direction de Reinhard C. Meier-Walser, Munich: Hanns-Seidel Foundation, 2009, 
ISBN 978-3-88795-344-7, www.hss.de/english/politics-education/academy-for-politics-and-current-affairs.
html. Il est possible de se procurer l’ouvrage auprès de www.hss.de/mediathek/publikationen/detailin 
formationen.html?tx_ddceventsbrowser_pi2%5Bpublication_id%5D=279.
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de la politique française vis-à-vis de l’OTAN d’une façon propre à diviser l’esta-
blishment politique du pays et à jeter le doute sur le large consensus politique en 
matière de politique de défense et de sécurité sous la Cinquième République. On 
peut se poser les questions suivantes : quel résultat Sarkozy espère-t-il exactement 
obtenir d’un changement de politique aussi frappant ? A-t-il rejoint les Atlan-
tistes ? Ou bien espère-t-il améliorer ses chances de poursuivre les objectifs fran-
çais définis il y a longtemps à l’intérieur de l’Alliance ? Pour répondre à ces ques-
tions, nous devons examiner la réflexion stratégique complexe sur laquelle repose 
la normalisation par la France de ses relations avec l’OTAN, ce qui exige d’abord 
une évaluation de la position particulière occupée par la France dans l’OTAN.

Le rapprochement entre la France et l’OTAN dans les années 1990
Le 7 mars 1966, la France se retira des structures militaires intégrées et du 

programme d’armes nucléaires de l’OTAN, tout en restant membre du Pacte 
atlantique. Cela exprimait la réaction de De Gaulle à la domination anglo-
américaine de l’Alliance, ainsi qu’à l’évolution de la stratégie nucléaire américaine 
vers la riposte graduée, qui prévoyait la possibilité d’un recours aux armes nucléaires 
lors d’un conflit en Europe2. Depuis cette date, la politique française de sécurité et 
de défense a été guidée par le « principe [gaulliste] qui veut que, quand l’Occident 
est menacé, la France sera solidaire de la communauté de valeurs occidentale 
mais, en temps de paix, elle cherchera à préserver son indépendance, en particu-
lier vis-à-vis des États-Unis3 ».

Le premier changement de cap notable se produisit sous la présidence du 
socialiste François Mitterrand (1981–95). Mitterrand avait une attitude résolu-
ment plus transatlantique que ses prédécesseurs. À tel point, en fait, qu’à l’époque 
de la double décision de l’OTAN, il offrit son soutien total à l’Alliance. Il n’hésita 
pas à conseiller vivement l’ approbation de l’effort de réarmement lors d’une allo-
cution prononcée devant le parlement allemand en janvier 1983, dans laquelle fi-
gurait la phrase célèbre « Les pacifistes sont à l’Ouest mais les missiles sont à l’Est ». 
Toutefois, même si Mitterrand reconnut le rôle capital joué par l’OTAN dans la 
sécurité de l’Europe (et de la France), il choisit de rester ferme quant à la position 
particulière de la France dans l’Alliance jusqu’à nouvel ordre. Ce ne fut qu’en ré-
ponse à la guerre du Golfe en 1991 qu’il élabora une nouvelle politique vis-à-vis 
de l’OTAN. La France, qui avait engagé 14.500 hommes dans l’opération, ressen-
tit avec amertume l’infériorité manifestée à cette occasion par ses moyens militai-
res comparés à ceux des Américains. « La participation de la France à une force 
multinationale commandée par un général américain appliquant les procédures de 
l’OTAN… s’avéra à la fois humiliante et révélatrice, en particulier pour l’appareil 
militaire. Toute illusion pouvant subsister quant à la capacité de la France (et de 
l’Europe) à garantir la sécurité collective du continent fut brisée dans le désert 
d’Arabie Saoudite4 ». La guerre du Golfe peut, par conséquent, être interprétée 
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comme le « tournant de la politique française vis-à-vis de l’OTAN5 ». En 1993, 
alors qu’une intervention de l’OTAN dans une Yougoslavie en voie de désintégra-
tion paraissait imminente, Paris en vint à réaliser qu’un rapprochement avec 
l’OTAN, peut-être même une réintégration, pourrait accroître l’influence de la 
France dans l’Alliance.

Après que le ministre de la Défense Pierre Joxe eut déclaré que la France  
« doit être présente dans les organisations qui comptent… où… sont prises les 
décisions qui affectent notre sécurité6 », Paris recommença à participer aux travaux 
de la commission militaire de l’OTAN à partir d’avril 19936. En 1996, François 
Léotard devint le premier ministre de la Défense français à assister à une réunion, 
informelle il est vrai, des ministres de la Défense de l’OTAN7. Toutefois, alors que 
certains observateurs s’attendaient alors à une réintégration complète de la France 
dans les structures de l’OTAN, Mitterrand choisit de ne pas aller au-delà de ce qui 
constituait, dans l’ensemble des initiatives plutôt limitées, un rapprochement.

Le président Jacques Chirac (1995–2007) fit faire à ce processus pro-atlantiste 
un pas de plus. Pendant la guerre de Bosnie (1991–1995), l’Europe fut de nouveau 
confrontée à sa propre infériorité militaire vis-à-vis des États-Unis. Chirac an-
nonça en décembre 1995 que la France rejoindrait officiellement le Conseil des 
ministres de la Défense ainsi que le Conseil militaire, ne laissant qu’un seul obstacle 
final à franchir pour achever le processus de réintégration, le retour dans les struc-
tures militaires de l’Alliance. Chirac discerna une chance de réintégration com-
plète de la France dans l’adoption du concept de Groupe de forces interarmées 
multinationales (GFIM) à Berlin en janvier 1996, qui permit aux Européens 
d’établir leur propre identité distincte de sécurité et de défense, c’est-à-dire un 
pilier européen de l’OTAN. Le concept de GFIM concordait avec la notion chira-
quienne d’un nouvel OTAN qui autorisait la France « à prendre toute sa place8 ». 
Toutefois, avant que le concept de GFIM puisse être mis en application, les postes 
de commandement au sein du pilier européen devaient d’abord être définis. Dans 
la mesure où le commandant des forces de l’OTAN en Europe, le Supreme Allied 
Commander in Europe –SACEUR (Commandant suprême des Forces alliées en 
Europe), est toujours un Américain, Chirac, soutenu par l’Allemagne, demanda la 
nomination d’Européens aux postes de commandement régionaux en basant la 
sélection sur un système de rotation. Chirac s’intéressait particulièrement au poste 
de commandant des Forces alliées Sud-Europe basé à Naples. Les États-Unis 
refusèrent d’attribuer ce poste d’une importance stratégique au sein du comman-
dement Sud-Europe à un officier européen. La France décida alors de rester à 
l’extérieur des structures militaires de l’OTAN. Il semble, après coup, bizarre que 
Chirac ait commis l’erreur tactique d’annoncer le retour de la France sans en né-
gocier le prix au préalable9.
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La position peu satisfaisante de la France dans l’OTAN
Bien que l’intransigeance américaine en 1997 ait conduit Chirac à suspendre 

le processus de réintégration officielle dans l’OTAN, il fit pour l’essentiel avancer 
le rapprochement de fait dans le sillage des attaques du 11 septembre. En 2002, il 
approuva une participation massive de la France aussi bien à la force de réaction 
de l’OTAN (NATO Response Force – NRF) et au nouveau Allied Command Trans-
formation – ACT (Commandement allié Transformation) à Norfolk, en Virginie10. 
Depuis 2004, la France a maintenu un contingent de 100 officiers dans les struc-
tures de commandement intégrées (le SHAPE à Mons et l’ACT à Norfolk). 
Toutefois, les quelque 280 militaires affectés à des tâches de coopération avec 
l’OTAN ne correspondent « qu’à dix pour cent environ du [personnel] allemand 
ou britannique » affecté aux mêmes tâches11. En dépit de la participation de fait 
de la France aux structures intégrées de l’OTAN, sa position particulière au sein 
de l’Alliance signifie qu’elle ne fait pas partie de la hiérarchie permanente de com-
mandement et, par conséquent, qu’elle n’occupe aucun des postes supérieurs de 
commandement. Il y a en outre deux structures centrales de l’OTAN auxquelles la 
France n’appartient toujours pas : le Groupe des plans nucléaires (GPN) et le 
Comité des plans de défense (Defense Planning Committee – DPC).

Par contre, les contributions opérationnelles et financières de la France à 
l’OTAN ont été substantielles. La France, qui a participé à toutes les opérations 
hors zone de l’OTAN depuis 2003, a fourni (jusqu’en 2007) le troisième contin-
gent et la quatrième plus importante contribution financière de l’Alliance12. Tou-
tefois, cette participation n’a pas été compensé par un degré proportionné d’in-
fluence au sein de l’Alliance ; du point de vue français, le résultat de l’analyse 
coût-avantage était négatif. Frédéric Bozo a parlé du « rôle peu satisfaisant » de la 
France au sein de l’Alliance, dans la mesure où « la participation de la France aux 
échelons de prise de décisions reste proportionnellement bien inférieure à sa par-
ticipation opérationnelle13 ». En outre, l’élargissement de l’OTAN lors des huit 
années pendant lesquelles le président Bush fut au pouvoir s’est caractérisé par 
l’application du principe directeur selon lequel la mission détermine la coalition, 
en écartant vigoureusement toute approche basée sur un partenariat et une coopéra-
tion accrus. Le président Sarkozy a, par conséquent, une bonne raison de mettre un 
terme à la position peu satisfaisante, ingrate et intenable de la France dans l’OTAN.

La nouvelle politique de Sarkozy vis-à-vis de l’OTAN : les annonces
Sarkozy annonça pour la première fois sa nouvelle politique vis-à-vis de 

l’OTAN lors d’une allocation prononcée à l’occasion d’une conférence 
d’ambassadeurs le 27 août 2007 à Paris. Cela créa une surprise, dans la mesure où 
le sujet n’avait pas été abordé pendant la campagne électorale française. Après 
avoir lancé un appel à un « nouvel élan » dans la Politique européenne de sécurité 
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et de défense (PESD), Sarkozy souligna qu’il n’existait pas de rivalité entre l’UE 
et l’OTAN, qu’au contraire il y avait complémentarité entre les deux. « Je souhaite », 
poursuivit Sarkozy, « que dans les prochains mois nous avancions de front vers le 
renforcement de l’Europe de la défense et vers la rénovation de l’OTAN et de sa 
relation avec la France. Les deux vont ensemble : une Europe de la défense in-
dépendante et une organisation atlantique où nous prendrions toute notre place14 ».

La deuxième fois que Sarkozy parla de ses plans concernant l’OTAN fut 
lorsqu’il prononça une allocution devant le congrès américain le 7 novembre 2007. 
Il commença par rappeler à son auditoire que, à la lumière de l’instabilité plané-
taire, les États-Unis avaient besoin d’une Europe forte et résolue. « Il y a plus de 
crises que de capacités pour y faire face. L’OTAN ne peut être partout. L’Union 
européenne doit être capable d’agir ». Après avoir, de façon plutôt pédagogique, 
souligné qu’il était dans l’« intérêt stratégique légitime » de chaque côté de l’At-
lantique que l’Europe soit forte, il en vint à parler de sa nouvelle politique vis-à-vis 
de l’OTAN : 

Je le dis à la tribune de ce congrès : plus l’Europe de la défense sera aboutie, plus la France 
sera résolue à reprendre toute sa place dans l’OTAN. Je souhaite que la France, membre 
fondateur de notre Alliance et qui est déjà l’un de ses premiers contributeurs, prenne toute 
sa place dans l’effort de rénovation de ses instruments et de ses moyens d’action, et fasse 
évoluer dans ce contexte sa relation avec l’Alliance en parallèle avec l’évolution et le renfor-
cement de l’Europe de la défense. 

Sarkozy parla pour terminer d’une « Europe de la défense crédible et forte au sein 
d’une Alliance rénovée15 ».

Sarkozy aborda sa nouvelle approche politique pour la troisième fois le 3 
avril 2008, lors du sommet de l’OTAN réuni à Bucarest. Ayant annoncé avant la 
réunion que la France ajouterait 1.000 hommes environ à son contingent en Af-
ghanistan, il fit de nouveau part à ses collègues de son intention de ne pas réduire 
les dépenses militaires, malgré les problèmes budgétaires auxquels il était con-
fronté. Après ce double engagement par la France de se joindre à ses partenaires 
de l’Alliance dans la lutte contre le terrorisme, Sarkozy passa à l’offensive. Il réaf-
firma le besoin de l’OTAN et d’une Europe de la défense forte. La position expri-
mée par Sarkozy gagna l’approbation du président Bush qui, le 2 avril 2008, an-
nonça de façon inattendue que « bâtir une Alliance atlantique forte exige également 
une solide capacité de défense européenne ». Sarkozy adopta avec enthousiasme le 
commentaire de Bush, le remerciant à deux reprises de sa remarque lors de son 
allocution de Bucarest. « Cela ouvre la porte pour la France de renouer ses rela-
tions avec l’OTAN ». Il indiqua également pour la première fois une date précise 
pour la mise en application de la nouvelle politique : le processus de normalisation 
serait achevé lors du sommet de l’OTAN devant se tenir les 3 et 4 avril 2009 à 
Kehl et à Strasbourg à l’occasion du 60e anniversaire de la fondation de l’Alliance. 
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« Ce sera le symbole de l’amitié franco-allemande, de la réconciliation européenne 
et du partenariat transatlantique16 ».

Le double arrangement dans la nouvelle politique de Sarkozy 
vis-à-vis de l’OTAN

Un examen plus attentif de la série de déclarations de Sarkozy montre qu’il 
serait trompeur de conclure que sa nouvelle approche n’est qu’une expression de  
l’ « Atlantisme » du nouveau président ou qu’elle peut être interprétée comme un 
désir de ravir le titre d’allié le plus fidèle de Washington aux Britanniques ou aux 
Allemands. Même s’il ne fait aucun doute que Sarkozy est le plus pro-Américain 
de tous les présidents de la Cinquième République, son initiative atlantique n’en 
constitue pas un exemple.

Sarkozy s’efforce au contraire de résoudre les dilemmes de la situation ac-
tuelle de la France dans l’OTAN. D’après ce qui précède, il est possible de les 
décrire comme suit17 : comment la divergence entre l’influence limitée exercée par 
la France dans l’Alliance et ses contributions réelles peut-elle être résolue ? 
Compte tenu de son isolement relatif résultant de sa situation particulière au sein 
de l’Alliance, comment Paris peut-il influencer efficacement les développements à 
long terme dans l’Alliance ? Comment enfin la France peut-elle simultanément 
placer les efforts qu’elle fait depuis des décennies pour arriver à une Europe capa-
ble d’établir sa propre politique de défense et de sécurité, une Europe Puissance, 
sur la route du succès18 ?

La solution du président consiste en un double arrangement qui soumet une 
rentrée complète de la France dans l’OTAN à certaines conditions. Cela indique 
en soi que Sarkozy n’a nullement l’intention de rejoindre en silence les rangs des 
Atlantistes. Il espère, bien au contraire, que sa décision donnera à la PESD, l’Eu-
rope de la défense, comme il aime l’appeler, une vitalité renouvelée. C’est ce qui 
constitue le premier volet de l’arrangement. Une politique européenne de sécurité 
et de défense renforcée opérant de concert avec l’OTAN et dont les contributions 
à la sécurité internationale sont explicitement appréciées par les États-Unis ren-
forcera inévitablement la position de l’Europe dans l’OTAN. Le deuxième volet 
de l’arrangement est directement lié à ce que la France ne rejoindra l’Alliance que 
si elle est remaniée, un remaniement dans lequel, de l’avis de la France, l’asymétrie 
en faveur des États-Unis qui a existé depuis la fondation de l’Alliance devrait 
cesser et dans lequel l’Europe est reconnue comme un partenaire d’égal à égal dans 
les domaines relevant de la politique de défense et de sécurité. « Une France qui 
assume toutes ses responsabilités dans l’OTAN présuppose une Alliance dans la-
quelle l’Europe se voit attribuer un plus grand rôle à jouer19 ».

Par conséquent, pour faire accepter une complète réintégration de la France 
dans l’OTAN à l’électorat français, Sarkozy définit une approche complexe liée à 
une série d’arrangements aux termes desquels la France rejoindrait une Alliance 
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réformée acceptant la PESD comme partenaire d’égale à égale. Toutefois, pour 
rendre cette approche crédible, la PESD devrait faire des progrès fondamentaux 
au-delà de la position plutôt modeste qu’elle avait atteinte en 1999. D’après 
Sarkozy, un renforcement réel de la PESD présuppose encore une fois que la 
France renonce à sa position particulière et devienne un membre « normal » de 
l’OTAN. Le président considère, comme l’indiquent toutes ses déclarations, que 
la France ne peut faire progresser la PESD que comme membre à part entière de 
l’OTAN. Une France qui exige de conserver sa position particulière dans l’Al-
liance ne fait qu’inspirer la méfiance et susciter une tendance à l’obstructionnisme 
des deux côtés de l’Atlantique, en raison de soupçons persistants qui pèsent sur la 
France accusée d’affaiblir l’Alliance atlantique. Cela fut d’ailleurs pendant des 
décennies une des principales raisons pour lesquelles une Europe intégrée accep-
tait la domination américaine et explique pourquoi elle pratiqua l’abstinence en 
matière de politique de défense et de sécurité jusqu’à la fin des années 1990 et 
pourquoi l’élaboration de la PESD ne s’est effectuée que lentement depuis lors20. 
Cette méfiance est constamment alimentée par l’élargissement de l’UE vers l’est. 
En plus de la Grande-Bretagne traditionnellement sceptique quant à la PESD, 
l’Atlantisme prononcé des nouveaux membres est-européens les conduit à accuser 
la France de chercher à affaiblir l’Alliance. La nouvelle politique de Sarkozy vis-
à-vis de l’OTAN sert par conséquent dans une large mesure à développer la 
confiance parmi les 27 membres de l’UE comme condition préalable d’un renfor-
cement de la PESD.

Même si beaucoup de choses tendraient en fait à indiquer qu’un retour de la 
France dans l’OTAN devrait stimuler considérablement l’élaboration de la PESD, 
il reste à savoir si une réintégration de la France conduira à une plus grande in-
fluence française dans l’Alliance. Cela est lié, et forme ainsi un autre aspect de la 
demande par la France d’une Alliance réformée, à l’opinion de Paris selon laquelle 
des réformes fondamentales de l’OTAN sont essentielles et à sa recherche des 
moyens d’influencer activement ces réformes. La France désire, depuis un certain 
temps d’ailleurs, alléger l’énorme appareil militaire de l’OTAN et l’adapter aux 
nouveaux besoins stratégiques. En deuxième lieu, Paris s’efforce, là aussi depuis 
des années, de limiter la politisation croissante de l’Alliance pour l’empêcher de 
devenir la pierre angulaire de l’ordre mondial, un ordre dominé par les États-Unis. 
Cette action défensive contre une Alliance atlantique politisée opérant à l’échelle 
planétaire fut lancée sous la présidence Mitterrand à la lumière du rapide élargis-
sement de l’Alliance qui suivit la fin de la guerre froide21. Vu la politique améri-
caine vis-à-vis de l’OTAN pendant les années Bush, au cours desquelles la mission 
déterminait la coalition et où Washington accordait la plus grande valeur au rôle 
de l’Alliance dans la légitimation des actions américaines, Paris renouvela son ef-
fort contre la « mondialisation » de l’OTAN, par exemple en se joignant à l’Alle-
magne pour s’opposer à une admission accélérée de la Géorgie et de l’Ukraine. 
Parmi les réformes classiques de l’OTAN demandées par la France figure le désir 
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mentionné précédemment de voir attribuer aux Européens une plus grande in-
fluence au sein de l’Alliance, y compris des postes de commandement de haut 
rang, afin de mettre fin à l’asymétrie (c.-à-d. la domination américaine). À la lu-
mière des demandes de réformes d’une grande portée adressées depuis toujours 
par Paris à l’OTAN, il paraît douteux qu’une normalisation entraînera une réo-
rientation de l’Alliance conforme aux desseins français22.

Renforcer la PESD en contrepartie d’une réintégration de la France 
Mission accomplie ?

Lorsque le président Sarkozy présente sa nouvelle politique vis-à-vis de 
l’OTAN comme profitant principalement à l’Europe, cela signifie concrètement 
qu’il donne la plus grande priorité au renforcement de la PESD. L’exercice par la 
France de la présidence de l’UE pendant la deuxième moitié de 2008 lui donna la 
chance de prendre des mesures concrètes à cet égard. Sarkozy saisit cette chance 
et déclara que l’objectif visant à conférer un nouvel élan à la PESD constituait l’un 
des quatre éléments principaux de son programme pendant les six mois d’exercice 
par la France de la présidence de l’UE. En particulier, la France projetait de for-
muler une nouvelle stratégie européenne de sécurité (European Security Strategy – 
ESS ) qui remplacerait le document adopté en 2007. Sarkozy donna toutefois la 
priorité à son effort d’accroissement des capacités militaires et civiles de la PESD23. 
L’intensification de la coopération entre l’UE et l’OTAN, qui faisait également 
partie du programme présidentiel, s’appuyait sur un document contenant des pro-
positions de coopération d’une grande portée présentées par la France au conseil 
de l’OTAN en octobre 2003. Comme l’observa un commentateur, en proposant 
cette mesure, Paris mit de côté sa résistance traditionnelle à un rapprochement 
entre l’UE et l’OTAN, accédant essentiellement ainsi aux souhaits de Washington 
et de Londres24.

Compte tenu des ambitions et des concessions antérieures de la France, on 
doit poser la question de savoir si Sarkozy, en sa qualité de président de l’UE, a 
effectivement conféré un nouvel élan perceptible à la PESD. Ou est-ce les évène-
ments agités qui se produisirent pendant la présidence française de l’UE, le rejet 
par l’Irlande du traité de Lisbonne le 12 juin 2008 ; la guerre entre la Russie et la 
Géorgie en août 2008 ; ainsi que la crise financière qui débuta à l’automne de cette 
même année, firent abandonner ses plans à Sarkozy en tant que principal gestion-
naire européen des crises25 ?

Il est clair que la réponse est négative ; en effet, et cela passa pratiquement 
inaperçu dans l’opinion publique en général, le Conseil européen, lors de sa réu-
nion des 11 et 12 décembre 2008, « réaffirma son intention de prendre des mesu-
res concrètes pour conférer un nouvel élan à la Politique européenne de sécurité et 
de défense, et de tenir compte des nouvelles responsabilités qui sont apparues 
dans le domaine de la sécurité de l’Europe26 ». La « Déclaration du Conseil euro-
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péen sur la consolidation de la PESD » contient tout ce que la France avait pro-
posé : une révision de l’ESS ; l’engagement de remédier aux « insuffisances des 
capacités existantes de l’Europe par une amélioration progressive de ses capacités 
civilo-militaires » ; ainsi qu’une « Déclaration sur le renforcement des capacités » 
détaillée27 ; l’engagement d’être capable de conduire simultanément jusqu’à 19 
missions PESD militaires et civiles d’envergures différentes ; et un « Erasmus 
militaire » destiné à encourager la coopération en matière d’efforts d’entraînement ; 
ainsi qu’une déclaration explicite de volonté d’« améliorer la coopération entre 
l’UE et l’OTAN . . . dans un esprit de totale complémentarité… dans le cadre d’un 
partenariat transatlantique rénové ». Dans ce but, « un groupe UE-OTAN infor-
mel de haut niveau » devrait être établi, comme l’a proposé la France. La seule, 
bien que sérieuse, insuffisance qui subsiste dans les résolutions relatives à la PESD 
est liée à la question extrêmement sensible de l’établissement d’un commande-
ment central européen indépendant. L’autre insuffisance est la tendance du Conseil 
européen à se contenter d’appuyer les efforts menés par Solana « vers la création 
d’une nouvelle structure intégrée de planification civilo-militaire » des opérations 
au titre de la PESD. Ce fut la Grande-Bretagne, plus que tout autre, qui rejeta les 
plans français visant à ajouter 20 à 30 personnes aux 90 qui servent déjà dans le 
Centre d’opérations encore embryonnaire de l’UE28. Pourtant, à l’issue du sommet 
de décembre 2008, le ministre français de la Défense Hervé Morin déclara néan-
moins que « tout ce que nous avons proposé il y a un an est aujourd’hui en voie 
d’être mis en œuvre29 ».

Une réintégration signifiera-t-elle la fin de l’« exception française » ?
La nouvelle politique de Sarkozy vis-à-vis de l’OTAN est basée sur le fait 

que la position particulière occupée par la France dans l’Alliance est devenue in-
tenable et ne correspond plus aux intérêts français. Cette opinion était partagée 
par l’équipe d’experts qui, en juin 2008, présenta le nouveau livre blanc, Défense et 
sécurité nationale. « Le rapport soutient la position de Sarkozy en demandant le 
retour de la France dans les structures intégrées de l’OTAN30 ».

Cela soulève la question de savoir exactement comment cette « complète 
réintégration » devrait avoir lieu. La France deviendra-t-elle un membre de 
l’OTAN comme tous les autres ? Paris abandonnera-t-il sa devise « Amis, alliés 
mais pas alignés » et rejoindra-t-il docilement le camp atlantiste ? En bref, cela 
signifiera-t-il la fin de l’« exception française » en matière de politique de défense 
et de sécurité ?

La réponse doit certainement être négative, dans la mesure où une réintégra-
tion complète ne sera pas aussi générale qu’il n’y paraît. Alors que la France rejoindra 
le Comité des plans de défense, où les questions fondamentales telles que, actuel-
lement, le bouclier antimissile américain seront réglées, la même règle ne s’applique 
pas au Nuclear Planning Group – GPN. Cela permettra à la France de conserver 
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un pouvoir de décision autonome en ce qui concerne la Force de frappe. Comme 
l’a déclaré Sarkozy, « La force nucléaire de dissuasion de la France continuera à 
relever d’une responsabilité strictement nationale31 ». En outre, la France ne placera 
pas de troupes sous le commandement de l’OTAN en temps de paix. Enfin, il n’est 
pas prévu que la France s’engage à poursuivre une réintégration quantitativement 
complète dans les structures intégrées de l’Alliance dans la mesure où, pour être 
représentée dans ces structures au même niveau que la Grande-Bretagne ou l’Al-
lemagne, elle devrait y décupler sa présence en la faisant passer de 120 à 1.200. 
Dans la mesure où cela dépasse la capacité de la France d’exécuter un tel plan dans 
un proche avenir, en termes de financement ou de personnel, et où la France 
considère cette institution comme étant déjà hypertrophiée, une « intégration à 
minima » semble être le résultat le plus vraisemblable, dont la « signification est 
plus symbolique et politique que pratique ou militaire32 ». Lors du sommet de 
l’OTAN des 3 et 4 avril 2009, la France fit savoir qu’elle affectera quelque 15 gé-
néraux aux structures militaires33.

L’accès futur de la France aux postes de commandement dans l’OTAN aura 
également une grande importance symbolique. « La France ne peut prendre sa place 
dans l’OTAN que quand il lui est permis de s’asseoir sur le siège qui lui revient » fut 
autrefois le refrain de Chirac et est aujourd’hui devenu celui de Sarkozy34. Si on 
en croit certains reportages, Sarkozy, ou plutôt son principal conseiller, Jean-
David Levitte, avait déjà obtenu l’assentiment de James Jones, le conseiller pour 
les questions de sécurité nationale du président Obama, la possibilité pour la 
France d’assumer la direction du Commandement allié Transformation à Norfolk 
ainsi que celle du commandement régional à Lisbonne, auquel Paris a apporté une 
contribution significative35.

La prise de connaissance de ces plans et la perspective générale d’une réintégra-
tion suscitèrent un débat animé en France, dans la mesure où la résistance à l’assaut 
lancé par Sarkozy contre le saint des saints gaulliste s’étend au-delà de l’establish-
ment militaire lui-même. L’opinion publique en général s’inquiète en outre du fait 
que la nouvelle politique de Sarkozy vis-à-vis de l’OTAN pourrait amoindrir le 
poids international de la France ainsi que réduire son influence et son indépen-
dance grâce auxquelles elle a pu dire tout haut ce que d’autres pensaient tout bas. 
L’ancien ministre socialiste des Affaires étrangères Hubert Védrine exprima ces 
sentiments sans ambages : si la France devait devenir un « allié normal », cela serait 
considéré par de nombreux pays comme sa « re-subordination aux États-Unis » et 
conduirait à la « marginalisation internationale de la puissance française36 ». 
D’autres craignent l’abandon d’un élément important de l’identité française37. 
D’autres encore demandent que le lien entre la réintégration et l’européanisation 
de l’OTAN soit strictement respecté. Les doutes quant à la capacité de la nouvelle 
politique de Sarkozy vis-à-vis de l’OTAN de donner à la PESD l’élan crucial dont 
elle a besoin sont particulièrement répandus. N’est-il pas plus vraisemblable que, 
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par la réintégration, la France sacrifiera ses ambitions traditionnelles, se demande 
Laurent Zecchini, qui conclut que « la messe atlantiste est dite38 ».

Pour neutraliser politiquement les accusations d’après lesquelles le résultat 
final de ce processus serait la réintégration inconditionnelle de la France dans 
l’OTAN, le premier ministre François Fillon assortit le débat parlementaire qui se 
déroula le 17 mars 2009 d’un vote de confiance, de telle sorte que les députés ap-
partenant à la majorité et opposés à la politique devraient se soumettre à la disci-
pline parlementaire39. Sarkozy s’efforça en outre de faire la preuve de son indépen-
dance vis-à-vis du nouveau président américain lors du marathon de sommets du 
début avril (réunion du G-20 à Londres, anniversaire de l’OTAN à Strasbourg et 
Kehl et sommet de l’UE à Prague). Comme d’autres Européens, par exemple, il ne 
répondit que dans une certaine mesure à l’appel d’Obama à un engagement élargi 
en Afghanistan. Il s’opposa en outre ouvertement à l’opinion d’Obama selon la-
quelle la Turquie devrait devenir un membre à part entière de l’UE. Un certain 
degré de compétition entre les deux leaders devint évident à propos de la question 
de la future politique de désarmement. En tant que président sortant du conseil 
de l’UE, Sarkozy avait, dès le 8 décembre 2008, obtenu l’accord des ministres des 
Affaires étrangères de l’UE sur une déclaration consacrée au désarmement nu-
cléaire. Dans le cadre des préparatifs de l’examen du traité de non-prolifération 
des armes nucléaires, qui était prévu alors pour 2010, l’UE soumettait ainsi les 
premières propositions concrètes de désarmement nucléaire40. Sarkozy voulait 
indiquer au nouveau président américain que l’Europe a aussi son mot à dire sur 
le sujet. Obama, par contre, considère la vision d’un monde dénucléarisé tel qu’il 
la proposa le 5 avril 2009 à Prague comme faisant partie intégrante de sa revendi-
cation du leadership planétaire41. Sarkozy a minimisé l’importance des implica-
tions du projet d’Obama, indiquant que le président américain ne fait que s’inspi-
rer des mesures et propositions existantes pour camoufler la précédente politique 
américaine qui visait à retarder de tels efforts42.

En résumé, bien que la France venait de compléter sa réintégration dans 
l’OTAN, elle continue de se réserver certains privilèges particuliers, tout en s’ef-
forçant de limiter les revendications américaines du leadership, elle ne peut être 
accusée de s’être simplement conformée pas plus qu’elle ne s’est alignée autant 
qu’on aurait pu le penser. Une fin complète de l’exception française n’est par consé-
quent pas imminente.

Le potentiel catalytique de la nouvelle politique française vis-à-vis de 
l’OTAN : perspectives d’avenir

Le président Sarkozy mena à bien la réintégration complète de la France 
dans l’OTAN à cause du potentiel catalytique significatif qu’il lui attache. L’appui 
qu’il reçut de l’Allemagne lors de la conférence de Munich sur la sécurité en fé-
vrier 2009, offrit la première indication du fait qu’il avait raison. Les 4 et 5 février, 
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il se joignit au chancelier Angela Merkel pour présenter un document concernant 
l’avenir de l’Alliance et les relations UE-OTAN, offrant des propositions franco-
allemandes établies pour la première fois sans consultation préalable du nouveau 
gouvernement américain43. Il convient particulièrement de souligner, à propos de 
cette remarquable initiative riche en substance, l’appel de Merkel et Sarkozy à une 
prise de décisions collégiale au sein de l’Alliance dans la mesure où « des actions 
unilatérales seraient contraires à l’esprit de partenariat » et leur demande que le 
renforcement de la politique européenne de sécurité soit un précurseur de l’égalité 
transatlantique, déclarant que « Nous Européens devons parler d’une seule voix ». 
Ce qui est surtout évident, toutefois, est leur opposition partagée à la transforma-
tion de l’OTAN en organisme de sécurité à l’échelle planétaire du type que les 
États-Unis cherchent depuis longtemps à établir. Paris et Berlin, par contre, « ne 
veulent pas réinventer » les fondements de l’OTAN et reconnaissent l’article 5 du 
traité de l’Atlantique Nord comme l’« élément de base » de ce qui est une « al-
liance essentiellement militaire ». Merkel et Sarkozy ont ainsi établi un cadre 
clairement ébauché, étroitement lié aux objectifs franco-allemands définis pour le 
débat sur une nouvelle stratégie de l’OTAN. Ils prennent également au mot le 
point de vue exprimé au nom du nouveau gouvernement américain par le conseiller 
pour les questions de sécurité nationale, le général James Jones, qui a promis aux 
alliés une coopération accrue et une coordination réciproque44. Il semble que la 
nouvelle politique française vis-à-vis de l’OTAN puisse agir comme catalyseur 
tant que l’Allemagne, avec une France membre à part entière de l’OTAN à ses 
côtés, est prête à renforcer considérablement la politique étrangère et de sécurité 
de l’Europe.

En revanche, l’accomplissement du retour de la France dans l’OTAN n’a 
produit aucun effet revitalisant direct au sein de l’Alliance. Cette réintégration 
devint pratiquement un non-évènement pendant les cérémonies d’anniversaire 
de l’OTAN. La « Déclaration du sommet de Strasbourg-Kehl » déclare laconi-
quement : « Nous saluons chaleureusement la décision qu’a prise la France de 
participer pleinement aux structures de l’OTAN, qui contribuera davantage au 
renforcement de l’Alliance ». Même le point 20 de la déclaration, dans lequel 
l’OTAN « reconnaît l’importance d’une défense européenne plus forte et plus 
performante et se félicite des efforts que déploie l’UE pour renforcer ses capacités 
et son aptitude à relever les défis de sécurité communs », ne laisse pas grand-chose 
à espérer quant à une Europe de la défense45.

C’est la raison pour laquelle il nous faudra attendre une nouvelle stratégie de 
l’Alliance (dont le processus d’élaboration fut lancé à l’occasion du sommet d’an-
niversaire et devrait aboutir en 2010) pour évaluer l’effet catalytique réel de la 
nouvelle politique française vis-à-vis de l’OTAN sur le rôle de l’Europe dans 
l’Alliance. Il incombe principalement aux Européens de réaliser des changements 
substantiels. Les 26 coéquipiers de la France dans l’UE sont-ils tous prêts et dis-
posés à répartir de façon crédible le pouvoir et les responsabilités du partage des 
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obligations dans une Alliance réformée ? Ce n’est que dans ce cas qu’il apparaîtra 
clairement que la manœuvre de Sarkozy a réussi et que sa nouvelle politique 
vis-à-vis de l’OTAN a produit une réelle réorientation de l’Alliance.
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Le retour de la Grande théorie
Le terrorisme et la fin du postmodernisme

Abdy Javadzadeh, PhD*

Avant d’analyser la manière dont les attentats-suicide nient le post-
modernisme, relation que de nombreux observateurs perçoivent 
comme infondée, il est impératif de comprendre la grande théorie 
(grand theory), le postmodernisme et le terrorisme kamikaze, ainsi que 

les rapports qui les lient. La grande théorie interprète le monde au travers de 
grands récits et de récits totalisants. Elle prend en compte les données histo-
riques liées aux classes, au pouvoir politique et aux mouvements culturels et 
cherche à expliquer la vie sociale comme la vie politique. 

Le postmodernisme, ou la théorie postmoderniste, explique la vie sociale par 
des récits fragmentés. Il n’a rien de totalisant. Il est axé sur l’ambiguïté du bien et 
du mal  ; ou du fait que rien n’est bon ou mauvais à cause d’une interprétation 
fragmentée. Une des caractéristiques du postmodernisme est la décentration, qui 
ne nie pas nécessairement le thème central, mais explique plutôt le multi-centrisme 
comme étant l’émergence de nombreux centres et accorde à chaque centre le même 
crédit. Par conséquent, le bien et le mal centraux de la grande théorie sont réfutés et 
remplacés par de nombreux centres de bien et de mal.

Les attentats-suicide, ou le terrorisme kamikaze, sont liés à des actes de vio-
lence symbolique perpétrés par des individus organisés pour nuire à l’ennemi perçu 
ou à ceux qui lui sont affiliés afin d’atteindre des objectifs politiques1. Ces actes 
sont planifiés et commis par des organisations et des groupes numériquement 
réduits, mais forts d’un point de vue idéologique. L’argument est ici que les attentats-
suicide, ou le terrorisme kamikaze, en général peuvent être envisagés comme une 
théorie totalisante (grande théorie) intégrant l’idéologie politique et la culture. 

*L’auteur a reçu sa maîtrise en sociologie de la Florida Atlantic University et son doctorat en sociologie de 
Florida International University. Il a enseigné de nombreux cours en sociologie, tels que la sociologie du ter-
rorisme, la théorie sociologique, la sociologie politique et le conflit social à Florida International University, 
St. Thomas University et l’University of Miami. Auteur de l’ouvrage Iranian Irony: Marxists Becoming Muslim 
(L’ironie iranienne : les marxistes deviennent musulmans), Livres RoseDog, 2011, il a effectué des recherches 
sur la politique du Moyen-Orient, la religion et la théorie politique, en plus de la politique étrangère améri-
caine au Moyen-Orient. Actuellement, il mène des recherches sur le militarisme et la religion au Moyen-Orient, 
en particulier en Iran
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Un certain type de scepticisme est né dans les années 1960 avec les théoriciens 
moraux et politiques qui ont bénéficié d’un large soutien. On trouve, parmi ces 
théoriciens, Daniel Bell et son concept de « fin de l’idéologie2 ». Suite à ces nou-
velles théories, une meilleure attention a commencé à être accordée à la grande 
théorie qui n’était plus juste un mode d’interprétation confus et dépassé. L’effet en 
résultant a été, selon Quentin Skinner, la fin soudaine de deux millénaires de 
philosophie sur le monde social3. L’une des implications qui en découlent est qu’il 
doit être une erreur de supposer que le véritable objet de la philosophie morale, 
sociale et politique pourrait être de nous offrir des défenses raisonnées contre des 
idées ou pratiques particulières. 

Les grandes théories traitent des problèmes du modernisme. Les modernistes 
cherchent souvent la source ou l’origine des développements sociaux, alors que les 
postmodernistes cherchent à décrire et à analyser des questions sociales à dif-
férents points dans le temps et dans l’espace. Pour les tenants des grandes théories, 
trouver l’origine revient à trouver la réponse. Par contre, les postmodernistes re-
jettent l’idée de trouver une réponse. Ils sont plus intéressés par la perspective de 
soulever des questions que par celle de trouver des réponses. Ils se nourrissent du 
discours, considérant que la vive conversation intellectuelle est plus importante 
que la quête d’une réponse. En outre, les modernistes mettent l’accent sur la co-
hérence et la continuité, tandis que les postmodernistes s’intéressent aux inco-
hérences et à la discontinuité. Ces différences sont non seulement pertinentes dans 
le domaine de la théorie politique ou sociologique, mais également sur le terrain de 
la moralité et de l’éthique. George Ritzer décrit ces perspectives comme suit :

1. � Les gens ne sont ni bons, ni mauvais. Ils sont moralement ambivalents et il 
est impossible de trouver un code logiquement éthique qui puisse s’adapter 
à une telle ambivalence morale.

2. �  Les phénomènes moraux ne sont pas réguliers et répétitifs. Par conséquent, 
aucun code éthique ne pourra traiter les phénomènes moraux de manière 
exhaustive.

3. � La moralité est par sa nature chargée de contradictions qui ne peuvent être 
surmontées et de conflits qui ne peuvent être résolus. 

4. � Il n’existe pas de moralité universelle.
5. � D’un point de vue rationnel, la moralité est, et restera, irrationnelle4.

Tandis que les postmodernistes ont adopté le système de croyances ci-dessus, les 
auteurs des attentats-suicide et les terroristes trouveraient tout ce qui a été dit 
précédemment inacceptable. Cela équivaudrait au chaos et à une société anomique.
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L’auteur comme victime 
La logique sociopolitique du terrorisme kamikaze

L’attentat-suicide moderne a mis en question quelques croyances communes 
dans le domaine de la justice pénale. Il y a deux suppositions fondamentales dans 
les systèmes de justice pénale au niveau international : 1) les conséquences graves 
vont faire reculer l’auteur devant l’acte criminel ; 2) il existe des lignes de démarca-
tion claires entre l’auteur et la victime. En plus de la non-adhérence fondamentale 
à ces règles, les terroristes kamikazes se sont définis, par le prisme de leur propre 
culture, comme victimes de certaines politiques et donc légitimes dans leur com-
bat. A une plus large échelle, le terrorisme et les terroristes sont perçus comme 
étant les victimes d’une certaine politique et donc légitimes dans leur combat. Les 
études sur les attentats-suicide et les terroristes-kamikazes ont systématiquement 
montré l’existence de grandes théories radicales tant au niveau des individus que de 
l’organisation. Selon Robert Pape, les terroristes-kamikazes bénéficient de soutien 
social, culturel et politique5. Cela fournit au terroriste-kamikaze de solides raisons 
de croire aux grands récits qui encouragent et justifient de tels actes. Selon Pape, 
l’idée du terrorisme n’a pas grand chose à voir avec leur religion, masculinité, ex-
trémisme, pauvreté ou manque d’éducation, mais plutôt un ennemi occupant et 
ceux qui co-conspirent avec l’ennemi. Cette importante raison sous-jacente expli-
que presque tous les attentats-suicide et toutes les missions kamikazes modernes, 
et peut-être également anciennes6.

L’idée de lutter jusqu’à la mort contre l’ennemi remonte bien avant le révolu-
tionnaire américain Patrick Henry, qui avait proclamé, le 23 mars 1775, « donnez-
moi la liberté ou donnez-moi la mort ». Elle remonte plus loin que Jésus, qui est 
peut-être le martyre le plus adulé de l’histoire. On la trouve dans l’Ancien Testa-
ment avec l’histoire de Samson, qui non seulement se suicide, mais tue également 
des milliers de Philistines. 

Historiquement, il y a eu quelques organisations dont le système de croyan- 
ces et les actes religieux ont été qualifiés de terroristes dans les yeux de leurs 
ennemis. Les Zélotes-Sicarri, par exemple, qui commettaient des assassinats con-
tre l’ennemi non-juif dans le premier siècle après Jésus-Christ. L’Inde a connu les 
Voyous hindous qui assassinaient les non-hindous. Cela a duré presque 400 ans, 
entre les septième et onzième siècle. Durant presque deux cents ans, les Assassins 
musulmans dans les régions du Nord de l’Iran moderne ont lutté contre leurs 
ennemis, en les poignardant en public et en s’assurant de se faire prendre sur le fait. 

Le terrorisme a existé tout au long de l’histoire de l’humanité. Il a réuni des 
cultures entières ayant la même vision non seulement de l’existence de l’ennemi, 
mais également de la méthode par laquelle celui-ci doit être éliminé.
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Définitions académiques du terrorisme
Les définitions savantes utilisent en général l’approche constructioniste du 

terrorisme. Elles cherchent à comprendre les causes socioéconomiques, culturelles 
et politiques du terrorisme. Par rapport aux définitions qu’en apportent les états, 
les définitions académiques reposent généralement sur une approche plus objec-
tive du terrorisme et du terrorisme kamikaze. À moins qu’ils ne soient en relation 
directe avec l’institution de l’état, les universitaires essaient de ne pas prendre partie 
entre les terroristes et les états. Ce qui leur permet de concevoir une définition 
plus large.

Une dichotomie existe même parmi les définitions académiques. Certains 
universitaires abordent le terrorisme selon la perspective de ceux qui détiennent le 
pouvoir et de ceux qui en sont dépourvus. Ces derniers luttent pour en obtenir au 
moyen d’actes de terreur. Ce groupe comprend la plupart des spécialistes, comme 
Bruce Hoffman, Walter Laqueur, Brian Jenkins, Ken Livingstone, Jessica Stern, 
Alex Schmid, et Martha Crenshaw7. Un autre groupe de spécialistes définit le 
terrorisme en tant que violence ou menace de violence pour atteindre un objectif 
politique, que cela soit mené par des organisations étatiques (légitimes) ou non-
étatiques (illégitimes). L’autre groupe réunissant des spécialistes plus critiques, tel 
que Edward Herman, définit le terrorisme comme «  répression gouvernemen-
tale » ou Iqbal Ahmed, qui tient pour responsables les acteurs étatiques comme 
non-étatiques : « L’utilisation de méthodes basées sur la terreur pour gouverner ou 
résister à un gouvernement8 ». 

Les postmodernistes et le terrorisme
On trouve, parmi les auteurs postmodernistes qui ont effectué des recherches 

approfondies sur le terrorisme et le terrorisme kamikaze, Walter Laqueur et Francis 
Fukuyama. Ils ont soutenu que le terrorisme représente la fragmentation symbolique 
d’un monde politique de l’après guerre froide. Dans ce nouvel ordre mondial, il 
existe des idéologies englobantes qui opposent les bords politiques les uns aux 
autres. Dans cet univers fragmenté, toute opposition est une opposition dispersée. 
Comme l’affirme Laqueur :

Dans le passé, le terrorisme était presque toujours le domaine des groupes de militants qui 
avaient le soutien des forces politiques comme les mouvements de révolution sociale irlandais 
et russes des années 1900. À l’avenir, les terroristes seront des individus ou des peuples 
partageant les mêmes opinions, qui agiront en très petits groupes, sur le modèle de Unabomber, 
qui haïssait la technologie et qui a semble-t-il travaillé seul pour envoyer des colis piégés 
durant deux décennies, ou des auteurs de l’attentat à la bombe du bâtiment fédéral 
d’Oklahoma City en 1995. Un individu peut avoir la compétence pratique de voler, acheter 
ou fabriquer les armes dont il ou elle a besoin à des fins terroristes ; il ou elle pourrait avoir 
ou ne pas avoir besoin d’aide de la part d’une ou deux autres personnes pour utiliser ces 
armes contre la cible désignée. Les idéologies qu’épousent ces individus ou ces mini-groupes 
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risquent d’être encore plus aberrantes que celles des groupes plus grands. Et les terroristes 
qui travaillent seuls ou en groupes très restreints seront plus difficile à détecter à moins qu’ils 
ne commettent une erreur majeure ou qu’ils ne soient découverts accidentellement9.

Les idéologies aberrantes sont une possibilité, comme l’affirme Laqueur. 
Toutefois, la majorité des attentats terroristes et plus particulièrement les missions 
kamikazes, que ce soit en Iraq, en Afghanistan, au Pakistan, en Somalie ou en 
Russie, sont bien organisées. Ces organisations travaillent sous les auspices de la 
grande théorie politique. Dire que la technologie permet aux terroristes solitaires 
d’agir sans aide extérieure c’est analyser simplement le mécanisme du phénomène 
et non pas une nécessité ou une justification idéologique. Le nombre des attentats 
de ce type est très réduit et il y en a eu très peu ces quelques dernières années. La 
raison n’est pas qu’un terroriste agissant seul n’est pas en mesure d’obtenir les ex-
plosifs ou l’équipement nécessaires, mais le fait qu’il/elle peut toujours trouver une 
organisation qui sanctionnera l’acte. Le terrorisme individuel existe là où l’acteur 
trouve son idéologie dans l’isolation sociopolitique. 

Combattant de la liberté ou terroriste ?
La différence entre un groupe révolutionnaire et une organisation terroriste 

est entièrement subjective. Si les experts ont défini les groupes terroristes par rap-
port aux groupes révolutionnaires, il existe toujours des similitudes entre les deux. 
Regardons quelques similitudes et quelques différences pour savoir s’il est possible 
de déterminer une différence objective. 

Il existe une séparation entre la cause et la méthode. Pourquoi certains individus 
veulent-ils changer les conditions politiques et par quelle méthode ? Que devront-ils 
faire pour atteindre cet objectif ? La méthode de combat pourrait être la même pour 
les révolutionnaires et pour les terroristes. Elle est violente et elle cible l’ennemi perçu 
en tant que tel10. Pourtant, c’est leur cause qui est différente. Les terroristes attaquent 
la population en général, sans faire d’habitude de distinctions. Les révolutionnaires 
attaquent ceux qu’ils identifient comme étant des ennemis. Et pourtant une organisa-
tion terroriste ne serait pas d’accord avec l’affirmation ci-dessus car pour eux le « civil » 
co-conspire et soutient, d’une manière ou d’une autre, l’ennemi, il n’est donc en aucune 
manière innocent. Cela comprend les combattants et ceux qu’ils perçoivent comme 
étant complices des combattants. Pour les terroristes, la fin justifie les moyens. Si le but 
est de détruire un certain bâtiment, cela n’aura aucune importance si des civils se 
trouvent dans le bâtiment au moment de l’attentat tant que l’objectif a été atteint. 

Pour les révolutionnaires, tous les moyens ne sont pas justifiés. Ils semblent 
concernés par qui ils tuent et par le fait de savoir si ces personnes sont civiles et 
non-combattantes. Les terroristes attaquent les innocents à des fins de message 
politique ciblant délibérément des personnes innocentes pour générer la peur et 
provoquer des dégâts. Pour les révolutionnaires, pourtant, les innocents sont des 
cibles « illégitimes ». 



24    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

Terroristes kamikazes et idées fausses 
Pour les postmodernistes, le terrorisme, et notamment les attentats-suicide, 

constituent une tactique qui ne semble par reposer sur une idéologie particulière. 
Cette idée fausse est liée à l’interprétation erronée du système de croyances con-
textuel du terroriste kamikaze, un système de croyances qui est lié au soutien social 
et culturel plus qu’à l’isolation. Selon les postmodernistes, avant l’apparition du 
terrorisme moderne, les groupes de guérilla suivaient une grande théorie de la lutte 
des classes et souvent menaient des combats de guérilla afin de prendre le pouvoir 
central. Les guérilleros feraient tout pour vaincre l’état d’un point de vue straté-
gique et pour que l’armée prenne le contrôle de l’état. En général, ces groupes 
étaient soit marxistes ou nationalistes, soit une combinaison des deux, et dans tous 
les cas ils avaient de grandes idéologies. Leur programme politique était double. 
Premièrement, la destruction de l’état, et deuxièmement la conquête du pouvoir 
politique. En détruisant l’état, qui représentait soit le capitalisme soit l’impérialisme, 
la plupart des autres problèmes politiques étaient résolus. S’ensuivait le moment 
devant permettre la construction d’un nouvel état. L’état était soit le représentant 
d’un système capitaliste délabré, soit le laquais d’une nation impérialiste, le plus 
probablement des États-Unis.

Leur système de croyances politiques reposait en grande partie sur la di-
chotomie établie durant la guerre froide entre capitalisme et socialisme mondial. 
Aujourd’hui, selon les postmodernistes, les terroristes et le radicalisme islamique 
ne reposent pas sur de semblables grandes théories. Selon Fukuyama, pour qu’un 
mouvement s’impose sur la scène historique mondiale, il « doit offrir aux individus 
quelque chose d’attrayant et cette chose-là (l’Islam radical) semble attrayante 
uniquement pour des gens très isolés dans des pays très largement en échec11 ».

Ce que Fukuyama et Lacqueur perdent de vue c’est la raison sous-jacente fon-
damentale pour laquelle le nombre des actes terroristes a tellement augmenté et 
d’une manière si rapide. Ces organisations opèrent selon le principe directeur qui est 
de combattre un ennemi occupant et c’est la raison principale pour laquelle ils béné-
ficient du soutien de leur communauté. L’idée fausse est une conséquence du fait de 
traiter le terrorisme comme une cause et non comme un symptôme. Voilà ci-dessous 
quelques affirmations qui ont été faites par la plupart des chercheurs à l’égard des 
terroristes kamikazes : ils vivent dans la pauvreté ; ils ne sont pas instruits ; ils ont 
subi un lavage de cerveau ; ils n’ont pas de travail ; ils souffrent des privations sex-
uelles ; ils sont des fondamentalistes musulmans ; ils sont religieux ; ils sont tous des 
hommes et originaires des pays arabes. Il s’avère, selon Robert Pape, qu’aucune des 
variables ci-dessus ne peut être vue comme ayant un fort degré de corrélation avec 
les attentats-suicide et encore moins avec le terrorisme12.
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Les avantages des attaques-suicide
Les attaques-suicide ont continué malgré les efforts incessants pour repérer 

les groupes qui les organisent. En voilà quelques raisons : la volonté de mourir des 
auteurs rend l’acte plus destructif car ils peuvent dissimuler leur arme (en général 
fixée autour de la taille ou dans un camion ou une voiture), les auteurs peuvent 
s’infiltrer facilement sur le lieu de l’attaque sans provoquer de suspicions ; ils se 
fondent bien dans le paysage car ils font invariablement partie de la communauté. 
En outre, il n’y a pas besoin d’un plan d’évasion. Selon Pape, entre 1980 et 2003 
seulement 3 pour cent de la totalité des attaques terroristes étaient de type kami-
kaze, mais représentent 48 pour cent des pertes de vies13. Il y a encore beaucoup à 
craindre des attaques-suicide puisque la peur des représailles n’existe pas. Plus ces 
attaques sont basées sur l’idéologie, plus le martyre de l’auteur est légitime. C’est 
le martyre, pas nécessairement dans un sens religieux, mais en tant que sacrifice 
ultime qu’ils recherchent. Ils osent briser les tabous quant à la légitimité des cibles.

La libération nationale et le terrorisme kamikaze sont fortement liés, comme 
l’a montré Pape14. Le terrorisme kamikaze est essentiellement une tactique mili-
taire extrême de libération nationale, utilisée contre les occupants étrangers. Il 
existe trois modèles principaux : presque toutes les attaques sont menés par des 
organisations  ; en général, la plupart des attaques sont ciblées contre les forces 
d’occupation  ; les attaques-suicide sont dirigées vers un objectif stratégique (les 
forces ennemies poussées à se retirer). En voici quelques exemples symptomatiques :

Le Liban, occupé par Israël,
La Berge Occidentale/Gaza, occupée par Israël
Le Sri Lanka, occupée par l’armée sri-lankaise 
Le Pendjab, occupé par le gouvernement indien
Le Kurdistan, occupé par la Turquie, l’Iran et l’Irak
La Tchétchénie, occupée par la Russie
Le Cachemire, occupé par l’Inde
L’Arabie Saoudite, occupée par les États-Unis
L’Irak, occupé par les forces américaines et alliées
L’Afghanistan, occupé par les forces de l’OTAN

Dans tous les cas énumérés, les attaques-suicide ont déterminé la retraite 
tactique et, par moments, stratégique des forces d’occupation15. C’est précisément 
la raison pour laquelle le nombre des attaques a augmenté de 10 par an dans les 
années 1980 à 50 par an avant la guerre en Irak et à 157 par an depuis 2003. 

Il existe des preuves concrètes de la relation entre le terrorisme kamikaze et 
la grande idéologie dans les écrits et les discours de certains dirigeants de ces 
groupes. Pour eux, il existe un rapport direct entre le pouvoir politique et l’idéologie. 
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Selon Velupillai Prabhakaran, le dirigeant des Tigres de libération de l’Îlam ta-
moul au Sri Lanka, « Nos martyres étaient des êtres humains extraordinaires. Ils 
ont choisi la noble cause de la libération de notre peuple. En vivant et en luttant 
pour cette cause, ils ont finalement sacrifié leurs précieuses vies pour un idéal su-
périeur… Continuons à lutter afin de chasser les forces ennemies qui ont occupé 
notre terre sacrée16 ». Et, en 2003, un dirigeant tchétchène, a abordé l’oppression 
des femmes et la manière dont elles peuvent contester cette humiliation : « Comme 
vous l’avez vu et observé, la plupart des attaques-suicide ont été menées par des 
femmes… Leur honneur et toutes autres choses sont menacés. Elles ne peuvent 
pas accepter d’être humiliées et de vivre sous l’occupation17 ».

Essentiellement, il existe trois critères principaux qui doivent être pris en 
compte en ce qui concerne le système de croyances du terroriste kamikaze. Ils sont 
d’ordre politique, social et psychologique. Politiquement, le terrorisme kamikaze 
constitue-t-il une stratégie politico-militaire rationnelle  ? Socialement, y a-t-il 
une communauté qui soutient et encourage de tels actes ? Psychologiquement, 
quel type de personne est prête à sacrifier sa vie pour commettre l’acte ? 

L’argument de la justification politique est souvent conçu en termes de 
nationalisme. Il est ancré dans la conviction d’une communauté dont les mem-
bres partagent un ensemble distinct de caractéristiques ethniques, linguistiques, 
religieuses et historiques et qu’ils ont le droit de gouverner leur nation sans 
l’ingérence des étrangers. Dans ces conditions, les chances que les attaques-
suicide se produi-sent augmentent si un pouvoir étranger occupe la nation par 
de moyens militaires, si le pouvoir étranger est différent d’un point de vue reli-
gieux et ethnique, et si le pouvoir étranger contrôle les ressources (eau, énergie, 
etc…). 

Le soutien social constitue également une nécessité fondamentale. Le soutien 
de la communauté est essentiel pour les terroristes kamikazes. Les auteurs de ces 
actes sont bien intégrés dans leur communauté et partagent des buts collectifs. Ils 
croient à la culture du martyre tout en poursuivant leur objectif politique. Bénéfi-
ciant de soutien social, ils peuvent éviter de se faire repérer, trouver des volontaires 
spontanés, recruter des membres, et établir des contacts dans les écoles, universités 
et autres groupes sociaux18. 

La motivation individuelle ou psychologique est en général citée comme 
principale cause des attentats-suicide. Selon Rex Hudson, un terroriste kamikaze 
est détaché de sa société : « Un fou solitaire est pris dans les affres d’un cauchemar 
dépressif, assailli peut-être par des illusions diaboliques, qui font que la solution 
du suicide devient une fin désirable en elle-même, particulièrement s’il est possible 
d’emporter quelques persécuteurs imaginaires par la même occasion19 ».

D’autre part, les attaques-suicide passent pour des suicides altruistes. Le sui-
cide altruiste est commis par un individu qui est trop intégré dans sa société20. Les 
suicides altruistes sont autorisés et approuvés culturellement et sont commis afin 
de créer l’ordre social et non pas l’inverse. Ils indiquent un niveau élevé d’intégration 
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sociale et de respect pour les valeurs de la communauté. Systématiquement, « pour 
les amener à accepter ces missions, les terroristes kamikazes ont subi un sérieux 
lavage de cerveau par un endoctrinement lourd associé aux suicides de masse par 
des cultes religieux. Ils acceptent leur mission comme un soldat qui accepte une 
‘mission suicide’ dans n’importe quelle guerre21 ».

Conclusion
Le terrorisme kamikaze est une tactique militaire destinée à atteindre un 

objectif politique. Dans la plupart des cas, les auteurs cherchent à obtenir la libéra-
tion nationale d’une occupation militaire étrangère relativement longue. Étant 
donné le nombre d’occupations militaires existantes actuellement dans le monde, 
par exemple les États-Unis en Afghanistan, en Irak et au Pakistan, Israël en Pal-
estine, et par moments au Liban, la Russie en Tchétchénie, l’armée sri-lankaise au 
Sri Lanka, le nombre des attaques-suicide augmentera. Cela deviendra particu-
lièrement vrai à mesure que ces groupes d’opposition s’affaibliront et seront moins 
sophistiqués d’un point de vue militaire, à mesure que les tactiques de guérilla 
échoueront et que l’ennemi sera plus fort. En établissant de nouvelles définitions 
du terrorisme, ce qui dans le même temps élargit la notion pour inclure les groupes 
révolutionnaires, le nombre des attentats-suicide augmentera. 

Un certain temps s’est écoulé depuis que Daniel Bell annonçait « la fin de 
l’idéologie ». Il faisait référence à l’atrophie de toutes les valeurs et idées au profit 
des bénéfices pragmatiques. Cela est contraire au cœur même de l’idéologie d’un 
terroriste kamikaze. Il semble que les terroristes, connus auparavant comme des 
guérilleros, des armées de libération ou des révolutionnaires se soient organisés sur 
le terrain des idées totalisantes. Le terrorisme, et plus particulièrement le terror-
isme kamikaze, indique une faiblesse des tactiques militaires et de la logistique, 
mais aucunement en termes d’idéologies totalisantes. Dans un sens, il représente 
une grande vision unificatrice du monde qui pourrait être comprise dans le con-
texte de l’idéologie. Cette idéologie n’est pas limitée aux fragments d’une interpré-
tation laïque ou religieuse du monde, mais elle comprend la religion, la culture et 
les alternatives politiques qui prédominent dans toute société.

Notes

1.  Dans cet article, j’utilise les termes attentat-suicide et terrorisme kamikaze de manière interchangeable. 
2.  BELL, Daniel, The End of Ideology: On the Exhaustion of Political Ideas in the Fifties, Glencoe, IL : Free 

Press, 1960.
3.  SKINNER, Quentin, ed., The Return of Grand Theory in the Human Sciences, Cambridge : Cambridge 

University Press, 1985, p. 11.
4.  RITZER, George, Contemporary Sociological Theory and Its Classical Roots: The Basics, New York : Mc-

Graw Hill, 2009, p. 43.



28    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

5.  PAPE, Robert A., Dying to Win: The Strategic Logic of Suicide Terrorism, New York : Random House, 2005.
6.  Id.
7.  HOFFMAN, le terrorisme est lié à la politique et au pouvoir ; la poursuite du pouvoir, l’acquisition du 

pouvoir et l’utilisation du pouvoir afin d’obtenir le changement politique. Voir HOFFMAN, Bruce, Inside 
Terrorism, New York : Columbia University Press, 2006. LAQUEUR, l’utilisation de la violence clandestine 
par un groupe à des fins politiques. Voir LAQUEUR, Walter, The New Terrorism: Fanaticism and the Arms of 
Mass Destruction, New York : Oxford University Press, 1999. JENKINS, la force illégitime utilisée contre des 
innocents à des fins politiques. Voir JENKINS Brian, Unconquerable Nation: Knowing Our Enemy, Strength-
ening Ourselves, Santa Monica, CA : RAND, 2006. LIVINGSTONE, la guerre au rabais. Voir LIVING-
STONE, David, Terrorism and the Illuminati: A Three Thousand Year History, Charleston, SC : Booksurge 
LLC, 2007. STERN, un acte ou une menace de violence contre des non-combattants ayant pour objectif de 
prendre la revanche, intimider ou autrement influencer un public. Voir STERN, Jessica, Terror in the Name of 
God: Why Religious Militants Kill, New York : Ecco, 2003. SCHMID, combat contre des cibles symboliques. 
Voir SCHMID, Alex P. et JONGMAN, Albert J., Political Terrorism: A New Guide to Actors, Authors, Con-
cepts, Data Bases, Theories, and Literature, New Brunswick, NJ : Transaction Publishers, 2005. CRENSHAW, 
des attaques politiquement illégitimes contre des cibles innocentes. Voir CRENSHAW Martha, Explaining 
Terrorism: Causes, Processes, and Consequences, New York : Routledge, 2011.

8.  WHITE, Jonathan, Terrorism: An Introduction, Belmont, CA : Thomson/Wadsworth, 2002, pp. 10 et 11.
9.  LAQUEUR, Walter, « Postmodern Terrorism: New Rules for an Old Game », Foreign Affairs 75, no. 

5, septembre/octobre 1996, p. 34.
10.  Pour certains groupes, il n’y a aucune distinction entre les combattants et les non-combattants. Si c’est 

le cas, il s’agirait de terroristes par définition.
11.  KEINON, Herb, « Fukuyama on Terrorism and Nation Building », Jerusalem Post, 18 mars 2004, 

www.israelforum.com/board/showthread.php?5236-Fukuyama-on-terrorism-and-nation-building.
12.  PAPE, Dying to Win, p. 23.
13.  Id., p. 27.
14.  Id., p. 29.
15.  La décision du président Ronald Reagan de retirer les troupes américaines du Liban, par exemple, a 

été le résultat direct de l’attaque-suicide contre les casernes des Marines dans ce pays, en 1983.
16.  PAPE, Dying to Win, p. 31.
17.  Id., pp. 31–32.
18.  Id.
19.  HUDSON, Rex A., The Sociology and Psychology of Terrorism: Who Becomes a Terrorist and Why?, New 

York : Globe Pequot Press, 2002, p. 33.
20.  DURKHEIM, Emile, Suicide: A Study in Sociology, trans. John A. Spaulding and George Simpson, 

London : Routledge Classics, 2002.
21.  PAPE, Dying to Win, p. 173.



29

Alliances en temps de guerre contre 
guerres de coalition
L’importance des structures institutionnelles dans la 
conduite multilatérale des guerres

Patricia A. Weitsman, PhD*

Q
uand on lit les graffitis sur les murs des latrines de l’aéroport de 
Kandahar en Afghanistan, on ne sait pas trop qui est l’ennemi. 
« Identifiez votre… cible avant de tuer », commentaire d’un Canadien 
sur les Américains. « Canadiens, apprenez d’abord à vous battre et 

arrêtez de vous faire botter le cul chaque fois que vous passez de l’autre côté du fil » 
est la réponse1. La tension entre les troupes est normale, particulièrement les 
tensions de type cocotte-minute en temps de guerre. Pourtant la dynamique de 
la politique intra-coalition et intra-alliance est largement ignorée avant les 
prises de décisions sur la façon de faire la guerre et la compréhension de la 
politique du comportement d’un état une fois que la guerre a commencé. C’est 
un fait troublant étant donné l’importance du design institutionnel et son im-
pact sur l’efficacité au combat.

Personne ne doute de l’importance des alliances militaires dans l’élaboration 
de la politique internationale. Les états recherchent des alliances pour se protéger 
des dangers ou pour augmenter leur pouvoir. Une fois formées, les alliances mili-
taires envoient des ondes dans le système, formant des modèles d’interaction entre 
états et peuvent aussi altérer l’identité politique de ses membres2. Du fait du dan-
ger accru auquel les non-membres doivent faire face une fois une alliance est 
formée, celle-ci peut altérer les modèles futurs d’alignement ou culminer en hos-
tilités militaires. Le domaine le plus significatif d’action multilatérale est dans le 
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ment sur une courte monographie sur la guerre de coalition ainsi que sur un projet plus important sur la guerre 
et l’identité.
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champ des opérations militaires. Par contre, les universitaires et les responsables 
politiques n’hésitent pas à dénigrer les opérations de coalition comme unilatérale 
si un pays prend le leadership dans la prise de décision. Cela pose des problèmes. 
Toute opération multinationale demande une coordination dans le commande-
ment et un contrôle ainsi qu’une coopération mutuelle dans les idées et les actes. 
La dynamique au sein des coalitions et alliances est aussi importante que l’objectif 
conçue pour l’atteindre.

Les opérations d’une alliance pendant la guerre sont fondamentalement dif-
férentes des opérations de coalition. Ce qui suit est une analyse de ces différences, 
y compris leur formation, cohésion et partage des obligations. Les états membres 
d’une coalition se concentrent principalement sur l’efficacité opérationnelle alors 
que l’efficacité politique est la préoccupation principale des alliances en temps de 
guerre. L’argument est ensuite évalué dans le contexte de deux cas : la coalition de 
la première guerre du Golfe et les opérations de l’OTAN au Kosovo. Finalement, 
l’article présente une analyse des guerres contemporaines et des recommandations 
de politique.

 Alliances vs coalitions en temps de guerre

Tous les partenariats de temps de guerre ne sont pas créés égaux. Dans cer-
tains cas, une alliance conclue en temps de paix peut être appelée à faire la guerre. 
Dans d’autres cas, une fois que la guerre est imminente ou a déjà commencé, les 
états se joignent dans une coalition ad hoc conçue dans le but explicite du com-
bat. Les alliances préexistantes profitent de structures de prises de décision pré-
existantes et de la planification en commun. Les coalitions sont conçues explic-
itement pour atteindre l’objectif pour lequel elles vont être utilisées. En terme de 
capacité effective de combat, les alliances militaires ont l’avantage d’une planifica-
tion commune pour la guerre ; de relations stables entre alliés ; de l’opportunité de 
créer des structures de commande, contrôle et information efficaces ; et de mé-
canismes convenus de prise de décisions. Tous ces facteurs devraient rendre la 
coordination pendant la guerre plus facile que dans les opérations de coalition. 
Cependant, les alliances sont normalement créées en temps de paix, la transition 
à la guerre n’est pas si facile. Cela est vrai pour plusieurs raisons. D’abord, les 
structures égalitaires de prise de décision qui augmentent la cohésion en temps de 
paix créent des procédures onéreuses peu adaptées aux actions rapides et décisives 
nécessaires en temps de guerre. L’accent sur le politique plutôt que sur l’efficacité 
opérationnelle gêne le fonctionnement de l’alliance en temps de guerre. Deuxième-
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ment, tous les partenaires de l’alliance ne seront pas menacés de façon égale, il est 
aussi peu probable qu’ils désirent le même niveau d’action en temps de guerre. En 
d’autres termes, la peur d’être pris au piège est vraisemblablement plus forte que la 
peur d’être abandonné en temps de guerre. Finalement, les dangers qui sont com-
patibles en temps de paix ne sont pas forcement compatibles en temps de guerre3.

Les coalitions et les alliances de temps de guerre sont toutes les deux des 
sous-ensembles d’opérations multinationales qui peuvent comprendre d’autres 
formes de coopération multilatérale comme les missions de maintien de la paix. 
Les coalitions sont des ententes multinationales ad hoc qui sont forgées pour entrepren-
dre une mission spécifique et se dissoudre une fois que cette mission est accomplie. Elles 
ne sont pas entièrement distinctes analytiquement des alliances de temps de 
guerre, bien que celles-ci puissent avoir un plus grand degré d’institutionnalisation 
et peuvent précéder une opération de guerre spécifique. Les alliances de temps de 
guerre sont des accords formels ou informels entre deux états ou plus, prévues pour faire 
progresser (militairement) la sécurité nationale des états participants, normalement sous 
la forme de consultations et de coopération conjointes pour gagner une guerre contre un 
ennemi ou des ennemis communs. Ces alliances sont normalement conclues en temps de 
paix pour empêcher ou gagner les guerres, mais continuent de fonctionner en temps de 
guerre. Les états augmentent leur planification commune, leurs consultations et parfois 
intègrent leurs forces alors que leurs plans de guerre se déroulent et sont mis en œuvre. 
Les états membres s’attendent normalement à ce que l ’alliance dure au-delà d’une guerre 
ou d’une crise spécifique4. Il existe une gamme de niveaux d’engagement que les al-
liances peuvent fournir. On peut en identifier spécifiquement six : 1) Une promesse 
de maintenir une neutralité bienveillante en cas de guerre ; 2) Une promesse de 
consultation en cas d’hostilités militaires avec une implication d’assistance ; 3) des 
promesses d’assistance militaire et autre en cas de guerre, mais unilatéralement et 
sans conditions pré-préparées ou explicites spécifiées ; 4) une promesse de venir 
effectivement au secours d’un allié dans certaines circonstances spécifiques  ; 
 5) une promesse inconditionnelle d’assistance mutuelle, pas tout à fait une plani-
fication en commun, avec division des forces ; et 6) une promesse inconditionnelle 
d’assistance mutuelle en cas d’attaque avec commandement et contrôle pré-planifiés 
et intégration des forces et de la stratégie5.

Les coalitions forgées pour combattre une menace spécifique prennent des 
formes différentes. Les coalitions contemporaines formées par les États-Unis 
pour la première guerre du Golfe, l’Afghanistan et l’Irak ont plusieurs caractéris-
tiques en commun ainsi que de nombreuses différences. L’avantage qu’il y a à créer 
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de telles coalitions est qu’on peut les façonner aux besoins spécifiques de la mis-
sion en cours. Certaines de ces coalitions, à savoir la première guerre du Golfe, 
sont forgées à partir d’un désir réel d’adresser collectivement les souhaits de la 
communauté internationale6. Dans d’autres cas, l’Afghanistan et l’Irak, les coali-
tions sont forgées comme un moyen d’atteindre des objectifs qui servent les inté-
rêts d’une nation en particulier, même si les coalitions à la fin ne servent pas en fait 
les intérêts de l’état principal. En réalité, les coalitions contemporaines ne sont pas 
toujours favorable à l’intérêt national des États-Unis.

D’abord, l’ampleur des coalitions contemporaines réduit l’efficacité au com-
bat dû au processus complexe de prise décision, de l’interopérabilité et du partage 
des obligations. Deuxièmement, les coalitions contemporaines sont formées sur la 
base de la légitimation des opérations internationales plutôt que sur l’efficacité 
militaire (qui se produit rarement). Cependant, parce que les coalitions sont con-
çues pour traiter d’un objectif militaire spécifique, l’accent est mis, dans une cer-
taine mesure, sur l’efficacité opérationnelle.

L’efficacité au combat des forces multinationales demande une chaîne de 
commandement et de prise de décision claire, un partage équitable des tâches, 
l’interopérabilité, la technologie, les effectifs et ressources. Les coalitions plus im-
portantes peuvent poser plus de problèmes dans ce domaine. En outre, lorsque la 
taille de la force combattante augmente, il devient plus difficile de gérer les dif-
férences dans les règles d’engagement. Par exemple, pendant l’invasion de l’Irak en 
mars 2003, 14 pilotes australiens de F/A-18 Hornets défièrent les ordres de leurs 
commandants, des officiers américains. Ces pilotes avortèrent indépendamment 
40 missions de bombardement à la dernière minute parce qu’ils pensaient que les 
objectifs de l’attaque n’étaient pas des cibles militaires valides ou larguer leurs 
bombes causerait un nombre alarmant de victimes civiles. Aucun pilote ne fut 
réprimandé, ils obéissaient aux règles d’engagement australiennes7.

La guerre de coalition contemporaine est différente de ses contreparties his-
toriques. Les coalitions formées après la guerre froide et 9/11 par les États-Unis 
contiennent un nombre important d’alliés de l’Amérique. L’expérience de l’OTAN, 
dans l’ancienne Yougoslavie, a révélé que la nature trop compliquée de la structure 
de prise de décision était considérée comme contraire au besoin d’actions rapides 
et décisives en temps de guerre. Même avec ses alliés de longue date, les États-
Unis ont conclu des accords bilatéraux plutôt que d’utiliser le cadre multilatéral 
pré-existant disponible avec l’OTAN. Cela offre l’avantage de combattre aux côtés 
d’alliés ayant une expérience commune en matière d’entraînement et avec une 
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interopérabilité accrue, mais aussi avec la flexibilité d’arrangements de prise de 
décision qui existent dans les coalitions8.

Ces hybrides – part alliance, part coalition – estompent la distinction entre 
alliances et coalitions. Qu’elle est l’efficacité de ces arrangements de combat ?

Les alliances hautement institutionnalisées et de longue durée sont normale-
ment établies en temps de paix, leur utilisation en temps de guerre peut s’avérer 
peu maniable et causer des problèmes. Ces alliances ont généralement des struc-
tures rigides qui ne sont pas appropriées à des opérations effectives ou efficaces de 
temps de guerre du fait de l’attention portée à l’harmonie politique en temps de 
paix. En outre, beaucoup est demandé aux états membres concernant l’intégration 
des forces, créant une tension naturelle avec leur désir de maintenir le contrôle 
national de leurs troupes. De ce fait, les alliances militaires de longue durée seront 
moins cohésives en tant de guerre que les coalitions ad hoc. En outre, le design 
institutionnel peut empiéter sur les préoccupations de partage des obligations. 
Pour étoffer cet argument, deux études de cas, Desert Storm/Desert Shield et Op-
eration Allied Force sont à propos. Ces cas sont choisis pour évaluer et illustrer ces 
arguments. 

La coalition de la première guerre du Golfe

Le United States Central Command – CENTCOM (Commandement central 
des États-Unis) fut établi vers la fin de la guerre froide. À la suite de la crise des 
otages en Iran, il devint clair aux décideurs américains qu’une force de déploie-
ment rapide dans le monde entier, en réponse à de tels évènements, était néces-
saire. En 1983, la toute nouvelle Rapid Deployment Joint Task Force – RDJTF fut 
transformée en un commandement unifié permanent. Sa zone de responsabilité 
était le Moyen-Orient, l’Afrique orientale et l’Asie centrale. Une fois la guerre 
froide terminée, le commandant en chef du CENTCOM, le général Norman 
Schwarzkopf, commença à se concentrer sur les dangers régionaux. Quand Sad-
dam Hussein envahit le Koweït en 1990, CENTCOM répondit rapidement en 
envoyant des troupes en Arabie Saoudite pour décourager une attaque irakienne9.

Immédiatement après l’invasion du Koweït par Saddam Hussein le 2 août 
1990, les États-Unis prirent le leadership de la création d’une coalition multina-
tionale pour y répondre. Les Nations Unies jouèrent un rôle important, le Conseil 
de sécurité de l’ONU passa une série de résolutions condamnant l’invasion, de-
mandant le retrait de l’Irak, établissant des sanctions et autorisant l’utilisation de 
la force si l’Irak ne se soumettait pas10. Avec la communauté internationale 
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condamnant unanimement l’invasion et un effort énorme du président George H. 
W Bush et du secrétaire d’État James Baker, une grande coalition d’états fut for-
gée. La coalition fut bâtie au-delà des pays menacés par l’invasion ; l’attaque par 
l’Irak posait un très grand danger pour de nombreux pays. L’Arabie Saoudite était 
particulièrement vulnérable à une attaque. Les pays membres du Gulf Cooperation 
Council – GCC (Conseil de coopération du Golfe), l’Arabie Saoudite, Bahreïn, les 
Émirats Arabes Unis, Qatar, Oman et Koweït s’alarmèrent et réagirent fortement 
contre l’invasion. Comme Le Caire devint un centre pour les réfugiés du Koweït, 
l’Egypte répondit aussi à l’invasion avec alacrité. La tension était déjà élevée entre 
l’Egypte et l’Irak du fait des travailleurs égyptiens présents en Irak, l’attaque du 
Koweït aggrava la tension. La Syrie fut aussi menacée par l’attaque et répondit 
rapidement à la crise, déployant des troupes en octobre11. L’attaque fut perçue 
comme menaçant fortement les pays occidentaux, sensibles aux caprices du 
marché du pétrole. Ce niveau élevé de danger, ainsi que le président Bush, galva-
nisèrent effectivement la communauté internationale.

L’action du président Bush fut déterminante pour forger la coalition. Il utilisa 
la diplomatie personnelle et ses relations continues avec les leaders mondiaux pour 
réunir les états membres. Alors que Bush jouait un rôle de leadership, il existait un 
sentiment très répandu dans la communauté internationale qu’il fallait faire 
quelque chose et le faire collectivement. La norme partagée de souveraineté et la 
valeur de sa préservation étaient prédominantes dans la décision d’intervenir. 
Bush prit soin de construire une coalition qui allait au-delà des états de première 
ligne. La décision fut sanctionnée par un vote positif du Conseil de Sécurité de 
l’ONU et, bien que forger une coalition compliquait la mission opérationnelle, la 
communauté internationale soutenait l’action. Près de 50 pays contribuèrent à la 
première guerre du Golfe d’une façon ou d’une autre. À la fin des opérations 
(Desert Shield et Desert Storm), 38 pays, y compris les États-Unis, avaient con-
tribué 800.000 soldats à la coalition. Il y avait plus de 300 bataillons de combat et 
d’appui, plus de 225 vaisseaux et presque 2.800 avions à voilure fixe12. De nom-
breux pays contribuèrent financièrement à la coalition, en plus des milliards d’aide 
économique aux pays affectés. Il est estimé que 54 milliards de dollars furent lé-
gués aux États-Unis pour les compenser des coûts différentiels projetés à 61 mil-
liards de dollars13. Le danger posé par l’invasion de Saddam Hussein contribua à 
la formation de la coalition, prête à empêcher et à repousser son attaque. Le niveau 
élevé de danger perçu par la communauté internationale eut aussi un rôle à jouer 
dans le maintien de la cohésion de la coalition14.
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Cohésion

Il fut relativement facile aux partenaires d’être d’accord qu’empêcher les 
Irakiens d’envahir l’Arabie Saoudite était un objectif primordial. Il fut légèrement 
plus difficile d’établir un consensus sur le fait de repousser les forces de Saddam 
Hussein hors du Koweït et de les renvoyer en Irak. En fin de compte, un consen-
sus s’établit et la cohésion fut maintenue. Le système de commande et contrôle qui 
émergea permit à la coalition de poursuivre ses objectifs de façon efficace, amélio-
rant de ce fait la cohésion de la coalition.

Une Joint Directorate of Planning – JDOP (Direction conjointe de planifica-
tion) comprenant les États-Unis et l’Arabie Saoudite fut établie dans les deux 
semaines qui suivirent l’invasion de Saddam Hussein. Un Coalition, Coordination, 
Communication, and Integration Center – C3IC (Centre de coalition, coordination, 
communication et intégration) fut établi et devint la pierre de touche des opéra-
tions combinées. Il fournit le lien entre les deux structures parallèles de comman-
dement ainsi que le site où les conflits pouvaient être signalés, négociés et résolus15. 
Au début, trop peu de personnel expérimenté, une absence de procédures opéra-
tionnelles communes et une interopérabilité de communications inadéquate posèrent 
des problèmes. Ces relations changèrent continuellement alors que de plus en plus 
de pays déployaient des troupes en Arabie Saoudite avant l’opération Desert 
Shield16. Les États-Unis devinrent les leaders de la planification et de l’exécution 
des opérations. Comme Peter de la Billière, commandant en chef des forces bri-
tanniques pendant la guerre du Golfe l’a rapporté, Norman Schwarzkopf était la 
personne qui « savait faire progresser les choses… efficacement et nous a aidé et 
permis de gagner cette guerre17 ».

En fin de compte, le commandement et contrôle des forces de la coalition fut 
établi avec des « lignes d’autorité parallèles, mais séparées avec les forces améri-
caines et saoudites demeurant sous leur propre autorité nationale18 ». Les forces 
terrestres françaises demeurèrent sous commandement français, mais sous le con-
trôle opérationnel des Saoudiens. Les forces britanniques restèrent sous comman-
dement britannique, mais le contrôle tactique et opérationnel des forces terrestres 
et aériennes fut donné aux États-Unis. Éventuellement les divisions égyptiennes 
et syriennes furent intégrées dans la défense. Le quartier général de CENTCOM, 
à sa demande, fut situé dans le même bâtiment que le ministère de la Défense et 
de l’Aviation saoudien pour faciliter la coordination des deux équipes. 

Une cellule séparée fut établie pour commencer à planifier l’opération Desert 
Storm. Une équipe de planification avec des représentants des États-Unis, du 
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Royaume-Uni, de l’Egypte et de la France était au cœur de cet effort. « Comme 
pour tout le reste dans cette guerre, le développement de ce plan résultait d’un 
travail d’équipe comprenant littéralement des centaines de personnes à chaque 
échelon de commandement dans la coalition tout entière19 ». Le processus ne fut 
pas toujours sans heurt, et la plus grande partie du travail dut être fait par les 
États-Unis avec un représentant britannique dans la cellule de planification20. 

La structure de commandement parallèle permit aux troupes des pays arabes 
et musulmans de demeurer sous contrôle arabe musulman pendant que les pays 
occidentaux maintenaient le contrôle des troupes occidentales. Les planificateurs 
prirent des mesures extraordinaires pour sauvegarder les sensibilités culturelles. 
Par exemple, les troupes américaines déployées en Arabie Saoudite durent suivre 
un large programme de familiarisation pour s’informer sur l’histoire, les coutumes, 
les religions et les lois de la région. L’alcool fut interdit dans la zone d’opération de 
CENTCOM et un code vestimentaire fut également établi. Les diffusions de l’US 
Armed Forces Radio and Television Service –AFRTS furent surveillées pour éviter 
de causer des affronts. Les femmes américaines reçurent une instruction poussée 
sur l’attente musulmane et saoudienne concernant le comportement des femmes, 
bien que les Saoudiens lèvent l’interdiction de conduire pour les femmes tant que 
cela faisait partie de leur travail officiel21. Le respect des différences culturelles fut 
essentiel à l’amélioration et au maintien de la cohésion de la coalition.

Alors que la coalition passait de Desert Shield à Desert Storm, la structure de 
décision parallèle fut augmentée par l’accroissement du nombre d’officiers de liai-
son qui apportèrent des changements au C31C, le renforçant et le rendant ainsi 
plus efficace22. Les États-Unis et ses partenaires de coalition firent de très gros 
efforts pour maintenir la cohésion de la coalition. Les conséquences d’un échec se 
dessinaient. La « fragilité inhérente » de la coalition signifia qu’il fallut de gros 
efforts de négociation et de compromis pour maintenir sa cohésion23. Des ten-
sions firent surface, en particulier parmi les commandants de forces qui n’étaient 
pas toujours d’accord sur les décisions de mise en œuvre opérationnelle ou tac-
tique. En fin de compte, malgré tout, la coalition maintint sa cohésion grâce aux 
efforts des principaux partenaires24.

La première guerre du Golfe a révélé les problèmes de commandement et de 
contrôle posés par la guerre de coalition d’une autre façon importante : le tir frat-
ricide. Les coalisés doivent communiquer efficacement à tous les niveaux pour 
éviter des tirs fratricides mortels, tuer accidentellement des alliés se produit 
fréquemment en guerre de coalition. Les États-Unis ont tué autant de soldats 
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britanniques pendant la première guerre du Golfe que l’ennemi. Presqu’un quart 
de toutes les pertes américaines pendant la guerre du Golfe furent les conséquences 
de tirs fratricides25. Dans les guerres suivantes, l’Afghanistan et l’Irak en particu-
lier, le tir fratricide a rendu la cohésion sur le terrain plus difficile que jamais. 

Partage des obligations au sein de la coalition

D’après le Government Accountability Office – GAO américain, en septembre 
1992, les États-Unis avaient reçu environ 54 milliards de dollars d’aide pour com-
penser les coûts différentiels des États-Unis dans Desert Shield et Desert Storm. Le 
Tableau 1 fournit un sommaire pays par pays.

Tableau 1. Engagements et contributions des gouvernements étrangers envers les États-Unis 
(Dollars en millions) 

Engagements Contributions
Contributeur 1990 1991 Total Cash In-Kind Total

Arabie Saoudite $3,339 $13,500 $16,839 $12,809 $4,046  $16,855

Koweït 2,506 13,550 16,056 16,015 43  16,058
Émirats Arabes 
Unis 1,000 3,088 4,088 3,870 218  4,088

Japon 1,680 8,332 10,012 9,441 571  10,012

Allemagne 1,072 5,500 6,572 5,772 683  6,455

Corée 80 275 355 150 101  251

Autres* 3 26 29 8 22  30

Total $9,680 $44,271 $53,951 $48,065 $5,684 $53,749

*Comprend : Italie, Oman, Qatar, Bahreïn, Belgique, Danemark, Norvège et Luxembourg

Source: US Government Accountability Office, Report to Congress: Financial Management Fiscal Year 1992 Audit of the 
Defense Cooperation Account, GAO-NIAD-93-185, Washington : GAO, août 1993.

Le coût différentiel pour les États-Unis, estimé par l’Office of Management 
and Budget – OMB, s’élevait à 61.1 milliards de dollars26. Quand il s’agit de fi-
nancer la guerre, le partage des obligations fut traité très efficacement. Les États-
Unis fournirent de loin le plus grand contingent, 540.000 soldats sur un total de 
près de 800.00027. L’Arabie Saoudite était la plus grande contributrice suivante 
avec un contingent d’environ 50.000 soldats, suivie par la Grande-Bretagne avec 
un contingent d’environ 45.000 soldats28. D’autres contributions à la coalition 
comprenaient le respect de l’embargo contre l’Irak malgré une perte de revenu 
importante. 
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Alors que les opinions divergent sur l’égalité du partage des obligations de la 
guerre du Golfe, cette coalition, formée par les États-Unis, est celle qui fut fi-
nancée le plus largement de toutes les coalitions de l’après-guerre. Par contraste, 
les États-Unis ont dû payer leurs partenaires dans la guerre en Irak pour qu’ils 
continuent leur participation29.

Les études sur le partage des obligations pendant la guerre du Golfe recon-
naissent universellement l’importance de la position des États-Unis dans la créa-
tion de la coalition. Katsuaki Terasawa et William Gates, par exemple, font valoir 
que le lobbying intense des États-Unis culmina avec l’Allemagne et le Japon con-
tribuant plus à la coalition que ce qu’ils pouvaient en profiter. D’autres font valoir 
que la dépendance de l’alliance rend les États réceptifs à apporter une contribu-
tion aux coalitions dépassant les gains immédiats qu’ils peuvent obtenir30. Ce que 
cela suggère est que l’influence et le respect d’un état puissant dans le système 
international peuvent être un élément essentiel à la création de coalitions, la menace 
seule n’est pas suffisante.

La coalition de la guerre du Golfe dut faire face à des difficultés d’interopérabilité 
et il fallut de gros efforts de la part des États-Unis pour la maintenir. Une réflexion 
approfondie aboutit à la création de la structure de prise de décisions, un système qui 
pouvait absorber des différences d’opinion, les résoudre et garder des lignes de com-
munication ouvertes. La coalition de la guerre du Golfe fut extrêmement efficace, en 
grande partie grâce à des efforts conscients de la part des États-Unis et des coalisés 
clés. Il y eut certainement des conflits au sein de la coalition, mais, en fin de compte, 
des objectifs politiques et militaires clairs et une structure de coalition résiliente, 
ainsi qu’un ennemi faible, permirent aux partenaires de triompher.

L’alliance du Kosovo

Des heurts eurent lieu vers la fin de février 1998, entre les forces gouverne-
mentales de la République Fédérale de Yougoslavie et l’Armée de Libération du 
Kosovo (ALK). Alors que l’ALK faisait des avancées en juin et juillet, le gouver-
nement yougoslave lança une grande contre-offensive qui continua pendant le 
mois de septembre. Plus d’un quart de million de personnes furent déplacées, des 
milliers de maisons furent détruites et la communauté internationale confrontait 
le début d’un désastre humanitaire. Malgré des tentatives de négociations d’un 
cessez-le-feu par l’intermédiaire du Holbrooke Agreement d’octobre 1998 et des 
pourparlers à Rambouillet, en France, en février 1999, les combats s’intensifiaient 
au Kosovo en mars 1999.
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En janvier 1999, l’OTAN autorisa le secrétaire général Javier Solana à lancer 
des raids aériens dans le but de forcer Milosevic à se soumettre31.

Les plans de guerre des États-Unis et de l’OTAN avaient été mis en chantier 
plus tôt, en 1998. L’inquiétude stratégique causée par des troubles dans l’arrière-
cour de l’OTAN était le problème. Les états membres européens étaient incapables 
d’agir sans l’actif stratégique des États-Unis. Au début du printemps 1999, plus de 
40 options pour une campagne aérienne avaient été considérées. Il était clair que 
les États-Unis en particulier n’étaient pas prêts à engager des forces terrestres. Des 
plans pour une guerre aérienne étaient devenus une nécessité politique32. Le 23 
mars 1999 l’opération Allied Force commença. La campagne aérienne dura jusqu’au 
10 juin, se terminant par la capitulation de la Serbie33.

Cohésion

Il fut difficile de développer et de maintenir la cohésion pendant la campagne 
du Kosovo. Bien que l’OTAN soit une alliance pré-existante avec des structures 
de commandement et de prise de décision, la campagne du Kosovo fut sa mission 
la plus active ; la seconde mission militaire offensive de ses 50 ans d’existence. Les 
19 états membres de l’OTAN finirent par convenir que mettre fin à la brutalité de 
Milošević au Kosovo était nécessaire, mais même aboutir à cet accord fut diffi-
cile34. En fait le GAO identifia l’absence d’objectifs militaires clairs comme l’une 
des dérogations principales à la doctrine militaire dans l’opération Allied Force35. 
L’ambiguïté des objectifs de l’alliance aboutit à des perspectives divergentes au 
sein de l’alliance. Elle indiqua que tous les états membres avaient des perspectives 
différentes sur le conflit et sur l’action à mener et comment :

Une nation membre qui partageait un fond culturel et religieux avec les Albanais du Kosovo 
sympathisait avec eux alors que d’autres nations avaient des liens historiques et religieux avec 
les Serbes Yougoslaves. Un autre pays de l’OTAN était dirigé par un gouvernement de coali-
tion où une partie de la coalition soutenait l’opération de l’OTAN alors que l’autre partie de 
la coalition ne voulait pas que la campagne de bombardement continue et indiqua qu’elle se 
retirerait du gouvernement si l’OTAN utilisait une force terrestre. Même aux États-Unis, le 
consensus n’existait pas pour soutenir cette opération. Bien que les trois plus récents mem-
bres de l’alliance de l’OTAN supportaient l’opération, le niveau de soutien exprimé par leurs 
gouvernements variait. Par exemple, bien qu’une nation ait offert aux forces de l’OTAN 
l’utilisation de son espace aérien et de ses aérodromes militaires, elle était concernée par des 
représailles yougoslaves contre une minorité vivant en Yougoslavie liée ethniquement à cette 
nation36. 

L’alliance a eu du mal à se mettre d’accord sur la façon exacte d’arrêter le 
gouvernement serbe. Alors que les partenaires de l’alliance étaient d’accord sur les 
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objectifs généraux, il était difficile de se mettre d’accord sur les stratégies pour 
atteindre ces objectifs. Utiliser l’OTAN était la seule façon d’approcher cette mis-
sion, aucun pays n’étant prêt à agir seul. Cela offrait en outre une opportunité pour 
l’OTAN de renforcer son image, peu après la fin de la guerre froide, quand sa 
mission et son existence étaient mises en question. Cela donna aussi aux États-
Unis l’occasion de renforcer l’alliance après l’expérience de Bosnie37. Une approche 
unilatérale à la crise du Kosovo se serait avérée d’un coût bien plus élevé qu’un seul 
pays était prêt à payer, dans ce cas le multilatéralisme était plus facile et plus 
avantageux. Un engagement envers l’OTAN et garder l’alliance en activité était 
aussi une considération importante38. Du fait de la réluctance de la part des pays 
à agir seuls, agir avec l’OTAN était la seule option viable et la moins coûteuse.

Du fait de la résistance des pays, de la part des États-Unis en particulier, à 
placer leurs troupes sous le commandement d’autres entités, une structure paral-
lèle de commandement évolua (voir fig.1). À la différence de la structure parallèle 
de commandement de la guerre du Golfe et bien que de nombreux individus dans 
la structure servaient deux maîtres, il y avait moins d’interface structurée entre les 
deux. La chaîne de commandement était confondante avec des structures organi-
sationnelles inappropriées et une intégration insuffisante du personnel. Bien que 
l’OTAN ait été nécessaire pour faire la guerre, en fin de compte « cela fut au prix 
d’une stratégie imparfaite qui fut encore entravée par les nombreuses inefficacités 
qui sont inhérentes à la conduite d’opérations de combat par comité39. 

Parce que les décisions de l’OTAN doivent être prises par consensus, faire la 
guerre de façon collective fut extrêmement difficile. Au début de la campagne, 51 
cibles seulement avaient été approuvées par les alliés. En juin 1999, la liste en 
comprenait 976. Chaque cible supplémentaire devait être proposée, revue et ap-
prouvée par l’OTAN et les autorités nationales avant qu’elle soit ajoutée à la liste40. 
Les propositions de cibles étaient refusées par certains alliés ou par les États-Unis. 
Des délais dans l’approbation des propositions de cibles par les États-Unis ainsi 
que par d’autres états de l’alliance étaient courants. Dans certains cas les cibles 
étaient soumises à un examen juridique interne pour garantir le respect des lois 
internationales41. Selon Paul Strickland, un membre du centre des opérations 
aériennes combinées de l’OTAN (CAOC), dans les 40 premiers jours de la cam-
pagne plusieurs cibles relativement insignifiantes furent bombardées de façon ré-
pétée à cause de l’absence de nouvelles cibles approuvées42. Le Pentagone a estimé 
qu’environ 80 pour cent des cibles touchées pendant le premier mois de la cam-
pagne avaient été touchées à un moment ou à un autre auparavant43.
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Dans certains cas, les États-Unis dissimulèrent des données sur des missions 
comprenant l’utilisation de « F-117, B-2 et missiles de croisière pour garantir un 
contrôle américain strict sur ces armes uniquement à la disposition des États-
Unis et pour maintenir un écran contre les fuites provenant d’alliés qui pourraient 
compromettre ces opérations. » Cela créa des situations potentiellement dan-
gereuses quand, par exemple, des avions américains apparurent sur des radars de 
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Figure 1: Structure du commandement de l’opération Allied Force. Source: LAMBETH, Benjamin S., 
NATO’s Air War for Kosovo: A Strategic and Operational Assessment, Washington : RAND, 2001, p. 208.
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l’OTAN sans avertissement préalable. Même quand les États-Unis décidaient de 
partager les informations, le processus était compliqué et peu commode, entravant 
la capacité de l’alliance d’agir efficacement44. 

En plus d’être lourde et lente, l’alliance souffrit aussi d’autres problèmes45. 
D’après le Supreme Allied Commander, Europe – SACEUR (Commandant allié 
suprême en Europe), le général Wesley Clark, qui commandait la campagne de 
l’OTAN, les fuites étaient une source constante de problèmes. Dès octobre 1998, 
un des officiers français travaillant au quartier général de l’OTAN avait transmis 
aux Serbes les parties clés du plan d’opérations de la campagne46.

Les fissures dans l’alliance devinrent particulièrement évidentes dans le dif-
férend concernant l’aéroport de Pristina en juin 1999, après la fin des opérations 
aériennes de l’OTAN. Alors que la force Kosovo conduite par l’OTAN (KFOR) 
était déployée pour occuper la Serbie, des troupes russes et d’autres Slaves en ac-
cord avec les Serbes se dirigèrent vers l’aéroport de Pristina pour l’occuper. Cette 
action menaçait d’élargir une sphère d’influence dans le Nord, mettant en danger 
la mission de KFOR. Craignant une sphère d’influence accrue pour les Russes ou 
une partition, Clark demanda à des troupes qui arrivaient de bloquer les pistes de 
Pristina et de saisir l’aéroport avant les Russes. Sir Michael Jackson, le général 
britannique responsable de l’opération se rebiffa contre cet ordre. D’après Clark, 
Jackson indiqua « qu’il ne recevrait plus d’ordres de Washington ». Quand Clarke 
répliqua que les ordres ne provenaient pas de Washington, mais de lui en tant que 
SACEUR, Jackson répliqua en disant à Clark qu’il n’avait pas cette autorité. 
Quand Clark répondit qu’il avait en fait l’autorité, Jackson dit à Clark qu’il ne 
commencerait pas la troisième guerre mondiale pour lui. Jackson dit à Clark qu’en 
tant que général trois étoiles il n’avait pas à obéir à des ordres de Clark ; Clark 
répondit qu’il était lui-même un général quatre étoiles et qu’en fait Jackson devait 
obéir à ses ordres. Le différend causa de nombreux coups de téléphone aux dif-
férents responsables britanniques et américains. Les Français se retirèrent aussi de 
l’opération à la demande des Britanniques47. L’incident a surtout révélé les diffi-
cultés que les alliés avaient à se mettre d’accord sur des objectifs et des stratégies 
pour atteindre ces objectifs. Il illustrait aussi les problèmes liés à une structure 
multinationale de commandement, même dans le cas d’alliances de longue date 
hautement institutionnalisées comme l’OTAN.

En bref, l’alliance connaissait de nombreux conflits et des difficultés à obtenir 
un consensus sur l’objectif ultime et la façon de faire la guerre. D’après la GAO, la 
cohésion était si difficile à maintenir qu’elle causa des variations profondes de la 
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doctrine militaire américaine, compliquant encore la campagne48. Ceci représente 
l’un des nombreux problèmes inhérents à une guerre menée par une alliance.

Partage des obligations au sein de la coalition

Les trois principaux contributeurs à l’opération Allied Force en terme de sor-
ties et d’avions déployés furent les États-Unis, la France et le Royaume-Uni49. 
Pendant l’opération elle-même, la plus grande partie des contributions par les al-
liés furent en terme d’aérodromes alliés, de droits de survol, de support logistique 
et de troupes de maintien de la paix après la fin de l’opération Allied Force50. Treize 
des 19 états membres contribuèrent des avions à l’opération. D’environ 38.000 
sorties, y compris celles des avions de transport, les États-Unis firent plus de 
29.000 tout en déployant plus de 700 appareils ; la France déploya environ 100 
avions et fit approximativement 2.414 sorties ; le Royaume-Uni était le deuxième 
plus important contributeur d’avions et fit environ 1.950 sorties ; les Pays-Bas fi-
rent environ 1.252 sorties  ; l’Italie était le troisième plus grand contributeur 
d’appareils et fit environ 1.081 sorties ; l’Allemagne fit environ 636 sorties51. 

L’opération Allied Force a coûté 3.1 milliards de dollars en fonds différentiels 
aux États-Unis52. Les États-Unis ont fourni environ 70 pour cent des avions à 
l’opération et environ 60 pour cent des sorties pendant l’opération elle-même, 
alors que les Européens fournissaient 56-70 pour cent des troupes de maintien de 
la paix après les campagnes aériennes53. En résumé, les Européens, 

ont fourni de façon constante la majorité des troupes terrestres pour soutenir les opérations de 
l’OTAN et les spécialistes paramilitaires qui sont entraînés aux interventions dans une crise 
d’après-conflit. Les alliés européens ont aussi dirigé les efforts de soutien des interventions non 
militaires, comme l’aide au développement et le personnel pour soutenir les opérations multi-
nationales. Sur les 15 milliards de dollars déboursés dans la région des Balkans de 1993 à 1999, 
la Commission Européenne (CE) et les alliés européens contribuèrent environ 10.2 milliards 
de dollars, surtout pour financer les programmes humanitaires et de reconstruction comme 
rebâtir des aéroports, des ports et des routes. Pendant cette même période, les États-Unis ont 
distribué environ 1.2 milliards de dollars, principalement pour des secours d’urgence et le 
renforcement des institutions. Les alliés européens ont fourni de façon constante un grand 
nombre de civils pour soutenir les programmes multilatéraux de renforcement des institutions 
dans les Balkans, y compris plus de 2.000 policiers civils de l’ONU54. 

Plus généralement, le partage des obligations dans l’OTAN a été un sujet de dis-
corde pendant l’histoire de l’alliance. Comme le Department of Defense – DOD l’a 
rapporté dans son évaluation annuelle des contributions alliées à la défense, les 
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États-Unis fournissent un quart des budgets de l’OTAN financés en commun dans 
lesquels tous les 19 membres participaient à l’époque à l’opération Allied Force55. 

Tableau 2. Budgets financés en commun de l’OTAN, 2000* 
(En million de dollars, taux de change de 2000)

Membres Programme 
investisse-

ment & 
sécurité

de l’OTAN

Pourcentage
investisse-

ment & 
sécurité

de l’OTAN

Budget
militaire

Pourcentage
du budget

total 
militaire**

Budget
civil

Pourcentage
du budget
total civil

Budgets
communs

total
de l’OTAN

Pourcentage
des budgets

communs
total 

de l’OTAN**

Allemagne 126,7 23,2 76,9 17,1 20,2 15,5 223,8 19,9

Belgique 23,2 4,3 13,9 3,1 3,6 2,8 40,7 3,6

Canada 20,4 3,7 25,6 5,7 7,0 5,4 53,0 4,6

Danemark 18,6 3,4 8,2 1,8 1,9 1,5 28,7 2,6

Espagne 13,8 2,5 17,6 3,9 4,6 3,5 36,0 3,2

États-Unis 136,3 25,0 115,6 25,7 29,2 22,4 281,1 25,0

France 29,1 5,3 28,2 6,3 20,0 15,3 77,3 6,9

Grèce 5,4 1,0 1,9 0,4 0,5 0,4 7,8 0,7

Hongrie 2,3 0,4 3,3 0,7 0,8 0,6 6,4 0,6

Islande 0,0 0,0 0,2 0,0 0,1 0,1 0,3 0,0

Italie 46,2 8,5 29,7 6,6 7,5 5,8 83,4 7,4

Luxembourg 1,1 0,2 0,4 0,1 0,1 0,1 1,6 0,1

Norvège 15,9 2,9 5,7 1,3 1,4 1,1 23,0 2,0

Pays-Bas 25,7 4,7 13,9 3,1 3,6 2,8 43,2 3,8

Pologne 8,6 1,6 12,4 2,8 3,2 2,5 24,2 2,2

Portugal 1,9 0,3 3,2 0,7 0,8 0,6 5,9 0,5

République tchèque 3,1 0,6 4,5 1,0 1,2 0,9 8,8 0,8

Royaume-Uni 61,1 11,2 80,4 17,9 22,5 17,3 164,0 14,6

Turquie 5,8 1,1 8,0 1,8 2,1 1,6 15,9 1,4

Total 545,2 100,0 449,6 100,0 130,3 100,0 1125,1 100,0

*Les chiffres ont été arrondis ; les totaux indiqués peuvent être différents de la somme des chiffres.

**Les calculs n’incluent pas les contributions au Airborne Early Warning and Contro Program de l’OTAN.

La seule absence d’une forte capacité stratégique européenne de transport et 
de logistique signifia que les États-Unis devaient assumer la plus grande partie de 
la campagne du Kosovo. L’opération Allied Force révéla aussi un fossé technologique 
sérieux entre les États-Unis et l’Europe : 

Plus de 70 pour cent de la puissance de feu déployée était américaine. Une poignée d’alliés 
européens seulement possédait des bombes guidées par laser et seule la Grande-Bretagne 
put fournir des missiles de croisière. À peine dix pour cent des avions européens sont capa-
bles de bombardements de précision et de tous les membres européens de l’OTAN, seule la 
France put apporter une contribution notable aux raids de bombardement nocturnes à haute 
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altitude. Seuls les États-Unis purent fournir des bombardiers stratégiques et des avions fur-
tifs pour une projection de puissance renforcée. Les alliés européens souffraient aussi d’un 
manque critique d’appareils de reconnaissance et de surveillance56. 

La supériorité des États-Unis en systèmes d’information rendit difficiles les com-
munications avec les alliés. En d’autres termes, bien que l’OTAN fût une alliance 
de longue date, les problèmes d’interopérabilité demeuraient critiques. 

Constatations

La théorie que les alliances de longue date hautement institutionnalisées 
seront moins flexibles et trop rigides pour des opérations efficaces en temps de 
guerre fut supportée par la guerre du Golfe persique et la campagne du Kosovo. 
Dans le premier cas, une grande coalition ad hoc de pays ayant des capacités et des 
cultures très diverses produisit un mécanisme de guerre plus cohésif et efficace que 
l’alliance de longue date, largement occidentale, composée principalement de 
grandes puissances qu’est l’OTAN dans l’opération Allied Force. Parce que la pre-
mière coalition pouvait être adaptée aux besoins directs des pays en question pour 
la mission, les états membres purent agir de façon unifiée. La menace immédiate 
posée par l’invasion de Saddam Hussein fut la force qui galvanisa et produisit une 
réponse efficace. La création d’une institution efficace opérationnellement pour 
satisfaire aux difficultés des tâches à accomplir reçut une grande attention. La 
structure de prise de décision parallèle, la communication entre les deux hiérar-
chies de prise de décision et l’attention méticuleuse apportée aux sensibilités cul-
turelles servirent toutes à faciliter l’efficacité et la cohésion de la coalition57.

La structure de prise de décision parallèle de l’OTAN ne fonctionna pas 
aussi bien. Cela indiqua à ses alliés de longue date que les États-Unis se tenaient 
à part de la hiérarchie de l’OTAN. Une partie du problème était que la coalition 
de la guerre du Golfe pouvait opérer avec des pays agissant en tandem plutôt que 
de façon intégrée, alors que l’OTAN n’avait pas cette possibilité. Parce que des 
considérations politiques de temps de paix guidaient sa structure institutionnelle, 
l’efficacité opérationnelle était secondaire. En outre, la chaine de commandement 
de l’OTAN n’était pas efficace dans l’action, le SACEUR Wesley Clark ne fut pas 
en mesure de jouir de l’autorité qu’il aurait eue si l’opération avait été exécutée 
uniquement par les Américains59. Les procédures de prise de décision étaient ex-
trêmement inefficaces, inappropriées à une crise ou à une guerre59.	

La menace sur la sécurité des membres de la coalition pendant la première 
guerre du Golfe, contrastant avec le problème humanitaire posé à l’OTAN dans la 
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campagne du Kosovo, a aussi affecté les opérations. La menace sur la sécurité 
galvanisa la coalition, donna aux membres un objectif clair et les aida à compren-
dre les buts principaux ainsi qu’à décider des stratégies pour atteindre ces buts. La 
menace humanitaire au Kosovo ne culmina pas en des avantages similaires pour 
les états membres de l’OTAN. Alors que l’alliance faisait face à une crise humani-
taire dans sa propre arrière-cour après la fin de la guerre froide et à la veille de son 
50e anniversaire, il fut jugé qu’il fallait faire quelque chose pour montrer qu’elle 
demeurait utile. Ce furent cependant des objectifs politiques plutôt que militaires 
ou opérationnels. En outre, définir ces objectifs clairement, sans parler de spécifier 
les stratégies pour atteindre ces objectifs, s’avéra difficile. Les États-Unis étaient 
en fait le seul pays ayant la capacité d’entreprendre la mission, mais ils ne voulaient 
pas engager des troupes terrestres. Les états européens voulaient contrôler la situa-
tion, mais n’étaient pas en mesure technologiquement de le faire. La campagne du 
Kosovo a révélé des fissures dans l’alliance plus qu’elle n’a fourni un modèle pour 
son avenir.

L’opération Allied Force dut plus se débattre avec la cohésion que la coalition 
de la première guerre du Golfe. L’accent sur l’efficacité politique fut aux dépens de 
l’efficacité opérationnelle. En outre, l’absence d’un danger clair et présent ressenti 
également par tous ainsi que l’appareil de l’alliance jouèrent au détriment de la 
cohésion de la coalition. La coalition de la guerre du Golfe, bien qu’étant une co-
alition ad hoc avec des problèmes d’interopérabilité potentiels, de fortes asymétries 
au sein de la coalition et un manque d’expérience du travail en commun, fut effi-
cace et cohésive. La coalition fonctionna efficacement, malgré quelques problèmes 
d’interopérabilité du fait d’objectifs clairs qui permirent à la structure parallèle de 
prise de décision de fonctionner. La guerre du Golfe fut approuvée par les Nations 
Unies, l’opération Allied Force ne le fut pas. Bien que cela n’eu que peu d’effets sur 
les opérations elles-mêmes, l’approbation de l’ONU, qui est une manifestation de 
soutien mondial pour une opération, peut avoir un effet sur les arrangements in-
stitutionnels qui sont choisis pour exécuter les opérations. En d’autres termes, 
quand l’ONU approuve l’action, les états peuvent forger une coalition internatio-
nale conçue pour remplir la mission actuelle au lieu de compter sur une alliance 
régionale préexistante. Cependant, les facteurs qui donnent jour à l’approbation 
de l’ONU, comme la légitimité globale et le soutien pour la mission, une menace 
comprise universellement ou une violation claire d’une norme internationale ap-
préciée par la communauté internationale, sont plus importants que l’approbation 
elle-même. 



ALLIANCES VS COALITIONS    47

Les guerres d’aujourd’hui

Bien qu’une recherche en profondeur plus extensive sur les guerres en cours 
en Irak et en Afghanistan soit nécessaire pour faire des assertions non qualifiées 
concernant la structure institutionnelle, le partage des obligations et la cohésion, 
ces cas offrent aussi au moins un soutien superficiel aux idées contenues dans cet 
article. Avant tout, il est clair que le choix d’un mécanisme institutionnel est très 
important dans l’efficacité de la conduite de la guerre.

Faire la guerre en Afghanistan, principalement par voie de l’OTAN, a vu un 
taux élevé de pertes causées par tirs fratricides et des négociations continuelles 
entre alliés sur le partage des obligations60. La structure de commandement à 
multiples couches cause aussi quelques problèmes. Par exemple, de 2008 à 2009, 
l’International Security Assistance Force – ISAF (Force d’assistance à la sécurité 
internationale) qui comportait environ 45.000 soldats, y compris environ 15.000 
soldats américains, était sous le commandement du général David D. McKiernan 
alors qu’environ 19.000 soldats américains étaient assignés à la Combined Joint 
Task Force 101, qui faisait partie de l’opération Enduring Freedom sous le com-
mandement du général Jeffrey Schloesser. Alors que beaucoup de ces complexités 
changèrent pendant le cours des opérations, elles ont surtout révélé les difficultés 
que l’on rencontre pour passer d’une structure d’alliance de temps de paix à une de 
temps de guerre. Ces difficultés étaient aussi clairement comprises dans l’émission 

Table 3: Résumé des constatations

Danger Partage des obligations C o a l i t i o n 
ou alliance Cohésion

Coalition de la 
première guerre 
du Golfe et 
l’opération  
Desert Shield/
Desert Storm 

Danger immédiat 
perçu par certains 
contributeurs à la coa-
lition, mais pas tous. 

Les États-Unis sont le plus 
grand contributeur, particuliè-
rement en termes de forces, 
mais d’autres pays compen-
sent les coûts différentiels 
des États-Unis en termes 
d’argent pour faire la guerre.

Coalition 

Cohésion 
relativement 
facile à main-
tenir et à sou-
tenir. 

L’OTAN dans 
l’opération 
Allied Force

Crise humanitaire 
qui posait un dan-
ger d’instabilité 
régionale à 
quelques états 
membres.

Les États-Unis ont assumé 
la plus grande partie des 
coûts de l’opération Allied 
Force bien que les alliés 
européens aient assumé 
la plus grande partie des 
coûts de maintien de la 
paix après l’opération Al-
lied Force.

Alliance

Cohésion 
plus difficile 
à maintenir 
et à soutenir. 
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de restrictions qui avaient contrarié l’ISAF. Environ 50-80 restrictions connues 
limitent les chefs militaires de l’OTAN dans leurs opérations en Afghanistan. 
Cela affecte de façon profonde la flexibilité opérationnelle et aggrave les prob-
lèmes de partage des obligations. En d’autres termes, les troupes de certains pays 
occupent de l’espace sur le terrain et fournissent une certaine légitimité interna-
tionale, mais la différence sur le terrain est minime61.

En Irak, la grande coalition au début de l’opération Iraki Freedom créa aussi 
des problèmes de structure institutionnelle. Le niveau des forces des pays partici-
pants variait de façon très importante comme la division du travail. Alors que la 
grande coalition donna l’apparence d’une opération largement soutenue dans le 
monde entier, en fait les États-Unis durent payer un prix élevé en vies et en res-
sources pour assurer que même les plus petits pays étaient bien compensés. Les 
coalisés étaient restreints par leurs différentes règles d’engagement et la taille de la 
force variait de façon très importante parmi les états participants. Nous voyons 
pourtant qu’avec le temps la coalition s’adapte à la situation changeante sur le 
terrain. La force multinationale-Irak remplaça la Combined Joint Task Force 7 et 
devint ensuite les Forces US – Irak en janvier 201062. 

L’Irak et l’Afghanistan nous offrent des preuves supplémentaires que le de-
sign de l’alliance et de la coalition empiète sur l’efficacité et la cohésion au combat. 
Alors que ces cas arrivent à leur conclusion inévitable, il deviendra plus facile de 
comprendre les arguments principaux offerts dans cet article.

Conclusions et recommandations de politiques

Les alliances militaires, et les coalitions, sont complexes dans leur fonc-
tionnement en temps de guerre. Les structures de prise de décision qui favorisent 
la cohésion et le consensus en temps de paix entravent les opérations en temps de 
guerre. L’institutionnalisation des alliances qui améliore la transparence et facilite 
la coopération en temps de paix peut servir à saper l’efficacité au combat en temps 
de guerre. En outre, les alliances qui sont créées en temps de paix et opèrent en 
temps de guerre peuvent malgré tout souffrir de problèmes importants 
d’interopérabilité. 

Les coalitions créées quand la guerre est imminente pour traiter d’un danger 
clair et présent, un danger qui est perçu vivement par les états participants, peu-
vent opérer efficacement quand elles sont conçues de façon appropriée. Le but des 
coalitions est souvent l’efficacité opérationnelle, par contraste aux alliances qui 
peuvent se concentrer davantage sur les dimensions politiques de l’efficacité. Dans 
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le cas de la première guerre du Golfe, les sensibilités culturelles culminèrent dans 
un système de prise de décision qui fonctionnait de façon efficace, particulière-
ment puisqu’il fut pris soin de l’intégration du personnel et des communications. 
L’absence d’infrastructure politique dans les coalitions, ironiquement, rend la 
coopération militaire opérationnelle plus facile. Une plus grande flexibilité et une 
plus grande adaptabilité dans le design sont possibles. Des pays forts peuvent 
utiliser des coalitions quand ils veulent combattre efficacement et des alliances 
quand ils sont plus concernés par la gestion de questions politiques plus larges. Par 
exemple, les États-Unis peuvent choisir l’OTAN comme leur véhicule au Kosovo 
et en Afghanistan parce qu’ils veulent que l’Europe soit investie dans le renforce-
ment de l’état, plus que dans le combat contre un ennemi qui, militairement, est 
très faible63. En outre, une raison pour laquelle les alliances de temps de guerre ont 
plus de problèmes de cohésion, surtout en matière de stratégie, pas nécessairement 
quant à l’objectif final, est qu’elles demandent généralement un plus grand degré 
d’intégration que les coalitions. Les demandes sur cette structure institutionnelle 
sont plus importantes et peuvent créer plus de difficultés dans la mise en oeuvre 
des plans de guerre. Dans le cas du Kosovo, ces conflits n’empêchèrent pas l’OTAN 
d’atteindre ses objectifs, mais la route fut difficile.

Les leçons ici portent sur la nature du multilatéralisme et le design des coali-
tions contemporaines64. La cohésion est accrue et maintenue en temps de guerre 
par des objectifs clairs, des dangers qui sont compris de la même façon par les états 
membres et, quand on tient compte des différences culturelles, même en l’absence 
d’une chaîne de commandement unifié, l’intégration efficace du personnel est 
manifeste. Les implications ici sont que l’OTAN est une alliance extrêmement 
utile en temps de paix parce qu’elle se concentre sur l’efficacité politique, mais, en 
temps de guerre, des structures plus souples et plus adaptables sont nécessaires 
pour faire la guerre de façon efficace, accorder plus d’importance à l’efficacité 
opérationnelle est nécessaire.

Les implications de politiques sont simples. D’abord, une guerre de coalition 
ne garantit pas la légitimité. Avoir l’approbation de l’ONU est important parce 
que c’est un indicateur de légitimité mondiale. En l’absence de cette légitimité, 
quelle que soit la taille de la coalition, cette légitimité ne sera pas évidente. Deuxième-
ment, quand la participation des états comporte des restrictions et des règles 
d’engagement trop restreignantes, les États-Unis peuvent vouloir évaluer l’implication 
sur la flexibilité opérationnelle avant le début de la mission. Surtout, il serait for utile 
d’examiner de plus près le recours américain à des guerres multilatérales et développer 
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des critères pour déterminer si forger une coalition ou remettre en forme une al-
liance est approprié pour traiter du problème existant. Bien entendu nous ne pou-
vons pas faire de déclarations absolues sur la question de savoir si des alliances ou 
des coalitions devraient être utilisées pour la guerre ; un examen approfondi de la 
taille de la coalition et des subsides aux coalisés est cependant absolument ap-
proprié. Les États-Unis devraient utiliser des coalitions pour la guerre quand cela 
réduit le coût de la guerre en termes de vies et de ressources. La capacité de faire 
la guerre est le critère le plus important. Des coalitions flexibles de taille modeste 
sont probablement la réponse. Conserver nos alliances et approfondir notre en-
gagement en temps de paix est absolument dans notre intérêt. La façon dont nous 
ajustons et transformons ces institutions en temps de guerre dépend de la mission.

L’étude des alliances militaires dans les relations internationales nous ap-
prend beaucoup sur la façon dont ces alliances sont formées, maintenues et gérées. 
Il reste beaucoup de travail à faire pour mieux comprendre comment ces alliances, 
une fois formées, fonctionnent en temps de guerre et comment elles seront dif-
férentes des coalitions ad hoc formées pour des missions spécifiques. Comprendre 
les nuances et complexités des relations entre états, que ce soit au sein d’alliances, 
de coalitions ou entre ces institutions et leurs ennemis est indispensable à tout 
futur succès.
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Passions dangereuses
Gloire et honneur dans les relations internationales

Haig Patapan, PhD*

Dans Full Circle, les mémoires de Sir Anthony Eden, l’ancien premier 
ministre britannique offre sans flancher une évaluation de Gamal 
Abdel Nasser d’Egypte qui avait pris le pouvoir en 1954 : 
L’Occident a été lent à lire Une philosophie de la révolution de Nasser comme il 

l’avait été à lire Mein Kampf d’Hitler, avec moins d’excuses parce que le livre est plus court et 
moins ampoulé. Mais les gouvernants orientaux l’avaient lu et beaucoup savaient que si 
l’Egyptien triomphait sans être contenu, sa soif de conquête prendrait une plus grande en-
vergure et que ce serait alors le tour de la Syrie, de l’Arabie Saoudite et d’autres1. 

Eden avait compris le caractère de Nasser, ses ambitions impériales, ses plans 
et ses intentions, un autre Hitler. Le plan de Nasser, d’après Eden, était de fo-
menter la révolution en Arabie Saoudite, Jordanie, Syrie et Irak avec l’idée de 
transformer ces pays en satellites de l’Egypte. Le danger stratégique était de priver 
l’Europe du pétrole du Moyen-Orient : « Il faudra qu’ils placent leurs ressources 
pétrolières unies sous le contrôle d’une Arabie unie, conduite par l’Egypte et sous 
influence russe. Au moment propice, Nasser peut refuser le pétrole à l’Europe 
occidentale et nous serons tous à sa mercie2 ». Quand, en mars 1956, le roi Hus-
sein de Jordanie renvoya soudainement Sir John Glubb, le commandant britan-
nique de son armée, il était inévitable qu’Eden voie cet acte comme une inter-
férence de Nasser dans les affaires de la Jordanie. D’après Anthony Nutting, Eden, 
son ami et collègue, en mauvaise santé, physiquement épuisé et faisant face à des 
difficultés politiques intérieures, devint obsédé par Nasser3. Nutting, qui était 
présent à Downing Street quand Eden apprit la nouvelle du renvoi, raconte la 
réponse violente d’Eden. « Il blâma Nasser et décida que le monde n’était pas assez 
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vaste pour les contenir tous les deux. Il faudrait que l’un des deux s’en aille. Il déclara 
cette nuit une guerre personnelle à Nasser ». Nuting décrivit les sentiments d’Eden en 
ces termes :

Poussé par des impulsions de fierté et de prestige et miné par une maladie en progression, il se mit 
à se comporter comme un éléphant enragé chargeant sans arrêt des ennemis imaginaires et invisibles 
dans la jungle internationale4. 

Les événements qui s’ensuivirent sont bien connus. Nasser nationalisa le canal 
de Suez en 1956. En réponse, Eden et Guy Mollet, le premier ministre français, 
s’allièrent à Israël dans une conspiration secrète pour envahir l’Egypte. Face à la 
condamnation internationale, Eden fut forcé d’arrêter la campagne, moins de 
quarante-huit heures après le débarquement des troupes britanniques en Egypte. 
«  L’affaire de Suez  », comme elle finira par être connue, accéléra la démission 
d’Eden en 1957. Le sort de Nasser fut différent :

Loin de causer la chute de Nasser, l’invasion de Suez le porta au pinacle du prestige et de l’influence. 
Il fut acclamé et idolâtré comme un nouveau Saladin, l’architecte de la défaite et de l’humiliation 
occidentale, le Raïs ou leader qui avait résisté à la « triple agression », comme la guerre de Suez était 
appelée dans le monde arabe, et avait détruit l’esprit de l’impérialisme, un faiseur de miracles pos-
sédant vision et sagesse. Sa photographie fut affichée dans les souks, cafés, taxis et boutiques non 
seulement en Egypte mais dans tout le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord5.

Ce récit de l’affaire de Suez révèle l’importance du leadership et la significa-
tion des passions, particulièrement la fierté et l’honneur, dans les relations inter-
nationales. Ce serait bien entendu une erreur de n’interpréter la crise de Suez 
qu’en termes des passions des leaders. Il est clair que bien d’autres choses étaient 
en jeu, allant du déclin de la légitimité de l’impérialisme à la montée du national-
isme arabe, l’influence communiste dans la région et l’évolution de l’alliance entre 
la Grande-Bretagne et les États-Unis pour n’en nommer que quelques-unes6. 
Mais, comme nous l’avons vu dans les réflexions d’Eden et de Nutting, il serait 
également négligent de ne pas envisager la possibilité que gloire et honneur aient 
pu influencer les actes de ces leaders.

Quel est exactement le rôle des passions dans les relations internationales ? 
Bien que l’importance de cette question soit reconnue par politiciens, diplomates, 
analystes de politique étrangère et stratèges, le sujet n’a pas reçu assez d’attention 
de la part de ceux qui étudient les relations internationales7. L’une des approches 
dominantes aux relations internationales, le réalisme, a examiné les passions mais 
s’est concentrée principalement sur le rôle de la peur8. 

Quand l’importance d’autres passions, comme l’honneur, est prise en consi-
dération, les réalistes l’ont interprété comme « prestige », c’est-à-dire une forme de 
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pouvoir9. Le prestige est une forme de pouvoir, comme le récit de Nasser par 
Meredith l’indique10. La victoire de Nasser, notamment en acquérant la réputa-
tion d’être un nouveau Saladin, lui fut particulièrement utile dans ses ambitions 
pan-arabiques plus vastes. Mais le cas d’Eden montre aussi que le désir d’honneur 
peut aller trop loin. Dans la forme d’exultation dans la gloire, la poursuite de 
l’honneur peut amener à des actes et décisions qui sapent le pouvoir. La gloire et 
l’honneur sont donc des phénomènes plus complexes que le réalisme moderne 
reconnait généralement14. Dans cet article, je cherche à comprendre la nature de 
la gloire et de l’honneur dans les relations internationales en retournant à la phi-
losophie politique de Thomas Hobbes. J’agis ainsi parce que l’influence de Hobbes 
sur le réalisme moderne, il n’est pas, comme certains le disent, « un autre » réaliste 
dans la tradition qui comprend des auteurs aussi différents que Thucydide et Ma-
chiavel, mais la source principale de pensée réaliste contemporaine. Sa contribu-
tion cruciale au réalisme moderne est son évaluation des dangers de la gloire et de 
la peur dans la politique intérieure et internationale et les moyens qu’il a employés 
pour modérer leur excès. Son succès même, en introduisant le concept de puis-
sance et de l’État, et donc en démystifiant les revendications d’honneur, a obscurci 
la pertinence de l’exultation dans la gloire dans la politique contemporaine et a fait 
que le réalisme moderne s’est concentré sur la peur comme étant la passion cru-
ciale en politique internationale. En revenant à Hobbes, j’espère retrouver un 
réalisme plus complet qui prend en compte ou reconnaît l’importance du leader-
ship et de l’action individuelle dans les relations internationales.

Dans la première partie de cet article, j’explore comment Hobbes comprend 
les passions politiques, particulièrement la gloire et la peur, et les types d’individus 
animés par ces passions. Le compte rendu de ces passions par Hobbes est la base 
de son fameux compte rendu du « pouvoir », comment la recherche du pouvoir 
amène à la guerre et la solution institutionnelle de « l’État » qu’il propose pour 
assurer la paix et une vie agréable. Ayant exploré le concept des passions de Hobbes 
et leurs implications politiques dans le contexte intérieur, je retourne à son compte 
rendu de l’importance de la gloire dans les relations internationales. Comme nous 
le verrons, Hobbes est au courant du danger posé par les souverains qui sont tentés 
de faire une guerre internationale pour la gloire. Sa solution pour modérer de tels 
souverains combine des éléments éducatifs et institutionnels pour contrer le pro-
blème de l’anarchie internationale et assurer de ce fait la souveraineté de l’État. 
Dans la dernière section, je tire les leçons de la conception réaliste de la gloire de 
Hobbes et son appréciation subtile de la nature complexe des relations inter-
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nationales. Je fais valoir que Hobbes montre l’importance du leadership dans les 
relations internationales et le besoin de comprendre la culture et l’histoire spéci-
fiques de chaque état. 

Passions dangereuses

Hobbes est célèbre pour avoir diagnostiqué la peur comme l’une des passions 
qui mènent à la guerre dans l’état de nature où il n’existe aucune autorité domi-
nante qui assure la sécurité. Il voit aussi la peur comme la solution au problème de 
la violence puisqu’une utilisation correcte de la peur, la passion qui contribue le 
plus à la raison, rend possible la stabilité de l’état12. Nous oublions pourtant sou-
vent que l’État Léviathan, cette création artificielle, était prévue pour « dominer 
les enfants de l’orgueil », Hobbes voyait l’orgueil comme l’une des sources princi-
pales de la guerre13. Alors que Machiavel célèbre le rôle de la gloire comme le 
moyen nécessaire au triomphe des intérêts divergents entre le petit nombre et le 
grand nombre, Hobbes se propose de saper son rôle dans la politique. Il fait cela 
avec son ambitieuse campagne d’éducation qui possède un nombre de com-
posantes  : introduction du nouveau concept de pouvoir qui réduit et donc dis-
crédite toutes les choses honorables liées au pouvoir ; par la transformation de la 
loi naturelle scholastique en droits naturels modernes, pour fonder « l’État » arti-
ficiel neutre qui est indifférent à la distinction potentiellement honorable entre 
démocratie et tyrannie ; et, de façon importante, en ébranlant l’autre source prin-
cipale de gloire et de peur en politique, la religion révélée. Les formulations de 
Hobbes deviennent donc cruciales pour exprimer clairement les fondements 
théoriques de l’État souverain moderne libéral et démocratique, qui est fondé sur 
l’accord contractuel d’individus cherchant à préserver et à protéger leurs droits 
naturels. Hobbes est un réaliste qui est extrêmement conscient du problème de 
l’orgueil tout en étant bien plus optimiste que Thucydide ou Machiavel sur le fait 
que l’on peut éliminer ses pathologies14. Il est, dans un sens, un réaliste qui anti-
cipe ou pose les fondations de l’internationalisme libéral moderne15. 

C’est cette conception hobbesienne complexe de l’orgueil, où il est conscient 
de son rôle crucial en politique mais pense qu’il peut quand même le diminuer, qui 
a façonné les travaux universitaires réalistes subséquents. Je suggère que le succès 
même du projet théorique et éducatif de Hobbes a attiré l’attention sur un aspect 
de son enseignement, la peur, aux frais de sa relation détaillée et complète de la 
façon dont la peur et l’orgueil sont liés. Une redécouverte de la conception de 
Hobbes de la gloire dans les relations internationales est donc un point de départ 
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utile pour comprendre sa vue globale du rôle des passions dans la politique inter-
nationale. C’est également un point de départ important pour examiner comment 
les éléments disparates ou les aspects contradictoires du réalisme moderne étaient 
unis à l’origine dans la philosophie politique de Hobbes. 

La façon dont Hobbes décrit l’état de nature est bien connue. Quand il n’existe 
aucun pouvoir commun pour susciter chez tous une crainte révérencielle, la condi-
tion naturelle de l’homme est celle de la « guerre de chacun contre chacun16 ». La 
solution de Hobbes au problème est également bien connue : l’institution d’un 
État-Léviathan avec un souverain pour maintenir la paix, garantir la sécurité et la 
prospérité. Mais quelle est exactement la cause de la guerre dans l’état de nature ? 
Il y a d’après Hobbes, « trois sources principales de querelle » : la compétition, la 
défiance et la gloire. En comprenant l’analyse psychologique subtile de Hobbes de 
ces trois causes, nous comprenons mieux le rôle des passions, particulièrement de 
la peur et de la gloire en politique. 

Hobbes est célèbre pour rejeter l’idée des anciens que les êtres humains sont 
« des créatures politiques » ou qu’ils aiment un certain « plus grand bien18 ». Il 
rejette l’idée classique de types d’hommes (et donc de régimes) définis par ce qu’ils 
aiment ou recherchent, par exemple leur amour de l’honneur ou de la fortune ou 
de la liberté pour la raison qu’il n’existe aucun Finis ultimus (but ultime) pas plus 
que de Summum Bonum, (bien suprême) comme on en parle dans les livres des 
vieux philosophes moraux19 ». Le mouvement humain, pour Hobbes, est « vital » 
et « volontaire ». Le mouvement humain volontaire et vital est créé par l’imagination 
et aboutit en « effort », qui n’est ressenti ni comme un désir ni comme une aver-
sion20. Parce qu’il n’existe aucun « bien suprême », le bonheur réside dans « un 
progrès continu du désir, d’un objet à l’autre21 ». Mais le sentiment de pouvoir il-
limité ne dure pas parce que de nouveaux désirs et aversions sont toujours créés 
par les « sens et l’imagination22 ». De ce fait, Hobbes est célèbre pour déclarer que 
« je considère comme une tendance générale de toute l’humanité un désir perpé-
tuel et sans relâche de Pouvoir après pouvoir, qui ne cesse qu’avec la mort23 ». En 
fait, le bon que nous cherchons « richesses… connaissances… honneur », et chaque 
passion que nous ressentons « peut être réduite au… désir de puissance » puisque 
toutes les choses sont pour nous « que plusieurs sortes de pouvoir24 ». En con-
séquence, « Honorable est cette possession, action ou qualité qui est un argument 
et un signe de Pouvoir. Et de ce fait, être honoré, aimé ou craint de beaucoup est 
Honorable ; comme arguments de Pouvoir25 ».
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D’après Hobbes, trois types de comportement humain (et donc d’êtres humains) 
dominent dans la nature : le défiant, le compétiteur et le glorieux. Pour tous les 
trois, la réalité inévitable de biens limités ou rares signifie qu’en cherchant à at-
teindre leurs « buts », ils sont obligés de se détruire ou de se soumettre l’un à 
l’autre26. Pourtant chaque type confronte cette rareté et se débat de sa propre façon 
unique. C’est-à-dire qu’alors que tous les gens recherchent le pouvoir, ils portent 
un jugement différent sur la quantité de pouvoir dont ils ont besoin et sur ce qui 
confère le pouvoir nécessaire. 

Le défiant, d’après Hobbes, est un des « ces hommes qui sont modérés, qui 
désirent plus de pouvoir uniquement par ce qu’ils « ne peuvent pas garantir le 
pouvoir et les moyens de bien vivre qu’ils possèdent actuellement, sans en acquérir 
davantage27  ». La défiance force un homme à envahir pour la «  sécurité  » et à 
utiliser de la violence pour « défendre » sa personne et ses possessions. Il semble-
rait donc que le désespoir du défiant produit la modération, le défiant ne cherchera 
normalement pas à conquérir ou à maitriser tous les autres êtres humains. Mais il 
est forcé de contrer le compétiteur28. Le compétiteur ne désire pas simplement, 
comme le défiant, d’assurer et de défendre ses possessions. Il veut davantage parce 
qu’il « ne peut pas se contenter d’un pouvoir modéré, » et va donc au-delà de la 
défense de sa sécurité immédiate et utilise la violence pour se rendre « maître 
d’autres hommes, femmes, enfants et bétail29  ». Les compétiteurs cherchent la 
maîtrise pour le «  gain  » parce qu’ils espèrent avoir le pouvoir nécessaire pour 
vaincre les autres personnes30. Les compétiteurs ne pensent pourtant jamais que la 
« Maîtrise » est autre chose que le moyen de gagner, ils ne semblent pas dériver de 
plaisir de l’exercice de leur pouvoir sur d’autres êtres humains sauf dans la mesure 
où cela indique, ou est une mesure, du gain. De ce fait, leur besoin de maîtriser est 
toujours restreint et circonscrit pas le gain matériel et ils peuvent tolérer d’autres 
qui ne menacent pas ce gain. Par contraste, les glorieux cherchent une forme de 
« joie », qui est une exultation de l’esprit, provenant de « l’imagination de la propre 
puissance et capacité de l’homme31 ». Pour certains individus, une joie profonde 
peut être trouvée dans la contemplation de leur « propre pouvoir et de leurs actes 
de conquête » qui produit un grand plaisir quand ils se confirment à eux-mêmes 
leur propre pouvoir32. Mais Hobbes note que ceux qui cherchent la gloire la cher-
chent souvent « au-delà de ce que leur sécurité demande », créant le problème que 
certains cherchent la gloire même au péril de leur vie33. Pour ces gens, la gloire 
devient déconnectée de sa source dans la recherche du pouvoir nécessaire à la 
préservation de leur mouvement vital. La difficulté d’acquérir et de conserver la 
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gloire du fait de notre incapacité de juger ou d’évaluer précisément le problème 
d’interprétation des «  indices  » de valeur et le besoin du chercheur de gloire 
« d’extraire une plus grande valeur de ses contempteurs par dommage et d’autres 
personnes par l’exemple » signifie que le chercheur de gloire se sent obligé de se 
risquer lui-même pour montrer son pouvoir34. Maintenir la joie qu’est la gloire 
peut entraîner le besoin de faire du tort à son corps ou de saper son pouvoir 
comme propriété. Dans des cas extrêmes, le glorieux peut risquer sa propre vie 
pour montrer son pouvoir. De ce fait, le plaisir de la gloire n’est pas contrôlé par les 
demandes modératrices de la sécurité et de la propriété de deux façons. La pre-
mière est comme nous l’avons déjà noté, le glorieux sacrifiera de façon illogique sa 
vie pour son nom. La seconde est que le plaisir de la gloire cherche à toujours 
accroitre sa délectation, la gloire en termes sociaux cherchera toujours une plus 
grande maîtrise, au risque de la sécurité. De ce point de vue, la guerre pour Hobbes 
est causée typiquement par la tendance des individus du type glorieux à se défier 
et à se tester les uns les autres sur ce qu’ils ont, forçant ainsi le défiant et le com-
pétiteur à faire la guerre au-delà de ce qu’ils feraient normalement. La solution de 
Hobbes est de survenir aux besoins du défiant et du compétiteur tout en sapant 
les demandes d’exultation dans la gloire. Le résultat sera que les sujets hobbesiens 
ne chercheront pas la gloire ; en fait, ils craindront et mépriseront ces affichages 
de fierté et d’orgueil. 

La gloire et les relations internationales

Bien qu’il soit possible que ces trois types d’êtres humains fournissent un 
souverain, Hobbes indique qu’il est plus vraisemblable que le souverain soit un 
chercheur de gloire35. Si le glorieux pouvait exister sans lutte, c’est-à-dire étant 
assuré de son pouvoir, le défiant (et peut-être le compétiteur dans une large 
mesure) pourrait mener une vie aussi paisible et productive que celle des abeilles 
et des fourmis36. Donc l’arrangement institutionnel de l’État souverain de Hobbes 
où les défis au seul glorieux ne sont ni justes ni faisables et où le défiant et le 
compétiteur peuvent prospérer dans son ombre14. 

Le Commonwealth de Hobbes, où chaque individu autorise les actes d’un 
souverain qui protège les droits naturels de tous en faisant appliquer le contrat 
social, semble résoudre le problème de la guerre interne. Mais que dit Hobbes au 
sujet des relations internationales ?

Concernant les Actes d’un souverain envers un autre, qui ne sont pas inclus 
dans cette loi, que l’on appelle communément la Loi des Nations, je n’ai pas besoin de 
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dire quoi que ce soit ici ; parce que la Loi des Nations et la Loi de la Nature sont la 
même chose. Et chaque souverain a le même droit, en pourvoyant à la sécurité de 
son peuple, qu’un individu en pourvoyant à la sécurité de son propre corps38.

Par analogie, donc, il semblerait que les relations internationales soient iden-
tiques à l’état de nature de Hobbes, un état de guerre où il n’y a ni bon ni mauvais, ni 
justice ou injustice. Il y a la Loi de la Nature dans les relations internationales mais, 
comme l’indique Hobbes, la Loi de la Nature n’est pas une loi en tant que telle mais 
un « précepte ou une règle générale » qui contient la « Loi fondamentale de la Nature » 
qui est de « chercher la paix et de la suivre » et le Droit de nature qui est « par tous les 
moyens que nous pouvons, nous nous défendons39 » (souligné dans l’original).

Hobbes sait, bien entendu, qu’il y a des limites à une telle approche analogique. 
Comme il le note, la posture de guerre entre souverains, demandant une vigilance 
constante et de l’espionnage, n’amène pas aux inconvénients de la guerre pour les 
individus parce que les souverains, en fournissant un pouvoir commun au sein de 
chaque État, confirment « l’industrie de leurs sujets ». Donc, la politique inter-
nationale comme un état de nature permet, ou est cohérente avec, la possibilité 
d’industrie, de culture de la terre, de navigation, de maisons confortables et du 
progrès général des arts et lettres40. Il semble confirmer cependant le caractère 
épineux inhérent, et de ce fait le caractère fondamentalement dangereux, de la 
politique internationale. Cette conception minimaliste des relations internationales 
hobbesienne a été particulièrement influente dans les écoles « réalistes » modernes 
de relations internationales41. Son envergure limitée a été contestée cependant par 
des universitaires qui suggèrent que l’équation de politique internationale de Hobbes 
avec l’état de nature offre en fait une gamme plus extensive de droits et de respon-
sabilités pour les souverains. Bien que cela ne consiste pas en une loi kantienne 
complète des nations, une telle conception des relations internationales hobbesi-
ennes est bien plus riche que le simple minimalisme du réalisme moderne42.

L’internationalisme « maximaliste » hobbesien a comme point de départ une 
appréciation de la plus grande efficacité des lois de la nature dans les relations 
internationales43. L’analogie entre la place de l’individu dans l’état de nature et 
celle du souverain dans les relations internationales ne tient pas dans plusieurs 
aspects importants. Bien que les souverains doivent assurer leur propre sécurité et 
la sécurité de l’État, donc les guerres livrées dans ce but sont justes parce qu’il n’y 
a pas d’autre recours, les États souverains sont plus en sécurité que les individus le 
sont dans l’état de nature (par exemple, ils ne sont pas tous égaux, ils n’ont pas 
besoin de dormir, ils ne sont pas mortels). En outre, parce que les souverains 



62    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

soutiennent « l’industrie de leurs sujets » allégeant leur misère, ces passions qui 
poussent les individus dans l’état de nature à la paix sont moins puissantes dans les 
relations internationales44. Mais l’absence d’un pouvoir commun dans le domaine 
international signifie aussi une plus grande liberté dans les relations internationales 
de façon à ce que les lois de la nature n’aient pas besoin d’être silencieuses. Comme 
Johnson l’indique, « la paix ne sera pas une priorité aussi urgente comme elle l’est 
dans les relations entre individus mais le besoin de violer les lois de la nature ne 
sera également pas aussi urgent45 ».

Que l’on adopte la version « maximaliste » ou « minimaliste », la conception 
hobbesienne des relations internationales comme analogue à l’état de nature 
présente en fait un défi sérieux à la paix et à la stabilité intérieures46. Le souverain 
défiant et même le souverain compétiteur devront faire face à des obstacles formi-
dables pour discerner les moyens appropriés qui assureront la stabilité de l’État et 
l’avantage compétitif. Mais ces problèmes sont exacerbés dans le cas de celui qui 
aime la gloire. Quand le souverain est celui qui aime la gloire, est-ce que la sou-
veraineté n’alimentera pas l’orgueil du glorieux ? En tant que souverain le sens de 
sa propre valeur (et de ce fait son plaisir à la contempler) sera maintenant con-
firmé par le succès et magnifié par la grandeur de la position. Plus le Common-
wealth est grand et puissant, plus le souverain est glorieux. Avec cette grandeur 
vient la possibilité accrue d’être contempté. Non maitrisés par les pouvoirs com-
muns, ces souverains dans leurs relations internationales mécomprendront facile-
ment ces offenses à l’orgueil comme des défis à la sécurité47. Les souverains, cher-
chant un plus grand plaisir dans l’assertion de leur gloire et essayant de rejeter les 
défis à leur réputation, chercheront à se défendre et à défendre leurs pays en prou-
vant leur supériorité, en utilisant leur puissance souveraine accrue dans les rela-
tions internationales. Pour ce faire, cependant, ils devront mettre en place tous ces 
éléments d’une campagne réussie, allant du recrutement d’espions pour révéler des 
secrets ou tromper l’ennemi, de la construction de forts et de défenses à finalement 
lever les armées et les flottes pour faire la guerre. Plus ces entreprises réussissent, 
plus le souverain sera tenté de ne pas dissoudre cette machine mais de retenir ses 
services pour des entreprises plus ambitieuses, ostensiblement pour se protéger 
mais en fait pour augmenter la gloire de la nation. Avant longtemps, la gloire du 
souverain pointera à une politique d’ambitions impériales stimulées et soutenues 
par son succès.

Hobbes était bien entendu au courant de ces dangers. Comme il le note, « à 
tous moments, les rois, et les personnes d’autorité souveraines, du fait de leur in-
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dépendance, sont continuellement jaloux et dans l’état et la position de gladiateurs48 ». 
En admettant qu’il n’y a pas de différence réelle entre le Commonwealth par institu-
tion et le Commonwealth par conquête, il indique l’ubiquité de la guerre internationale 
comme fondement de la souveraineté. Il admet aussi que de telles conquêtes ne sont 
souvent pas fondées sur les lois de la nature : pour de tels Commonwealth, ou de 
tels monarques, qui combattent pour combattre, c’est-à-dire par ambition ou fierté, 
ou pour venger chaque petite blessure ou insulte faite par leurs voisins, s’ils ne se 
ruinent pas, leur fortune doit être meilleure qu’ils sont en droit de l’attendre49.

Hobbes pense, comme nous l’avons noté ci-dessus, que la Loi des Nations 
est identique à la Loi de la Nature. La loi fondamentale de la nature « Que chaque 
homme devrait rechercher la paix, tant qu’il peut espérer l ’obtenir et quand il ne peut pas 
l ’obtenir, qu’il cherche et utilise toute l ’aide et les avantages de la guerre » (souligné dans 
l’original) fournit, d’après Hobbes dix-neuf autres lois50. L’une des plus impor-
tantes est la Deuxième Loi de la nature, un désir, si les autres le désirent aussi, 
d’abandonner ses droits à toutes choses. Les autres lois de la nature comprennent 
justice, gratitude et complaisance. Ces lois, la « vraie philosophie morale », sont 
éternelles et lient toujours la conscience, mais pas en pratique, s’il n’y a pas de sé-
curité. Chaque souverain devra donc évaluer jusqu’à quel point elles peuvent être 
obéies sans danger. Il est cependant possible d’extrapoler du récit de Hobbes un 
domaine international mis en forme par ces lois de la nature. Par exemple, les 
souverains et les États peuvent légitimement chercher la paix quand c’est possible, 
simplement parce que les solutions pacifiques sont plus expéditives et moins dan-
gereuses que le recours à la guerre. Des contrats ou accords entre États peuvent 
donc être signés, dans un esprit de gratitude et d’accommodation, même si leur 
violation n’est pas techniquement injuste. De tels accords, par exemple l’immunité 
diplomatique, sont dans l’intérêt de tous les souverains, permettant des lignes de 
communication libres entre souverains et États51. Dans tous les cas, parce que 
pour Hobbes les accords forcés, accords signés du fait de la peur, sont obligatoires, 
les relations internationales peuvent être définies par des contrats valides entre des 
nations plus fortes et plus faibles, respectés du fait de la menace de guerre52. Bien 
que la guerre soit toujours disponible au souverain, elle doit toujours être pour la 
sécurité de l’État et non pour le désir de venger une transgression passée ou du fait 
de mépris, d’arrogance ou d’orgueil. En fait, ces principes dictent la façon dont il 
faut faire la guerre, limitant autant que possible la cruauté non nécessaire à la 
poursuite des hostilités53. 
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À l’accusation que l’État hobbesien exacerbe le problème de la gloire, Hobbes 
peut aussi répondre que le danger de gloire varie suivant les circonstances de 
chaque pays. Ce ne sont que les souverains de Commonwealths riches, puissants 
et bien placés stratégiquement ou géographiquement qui seront tentés de recher-
cher la gloire. Pourtant ce compte rendu d’escarmouches continuelles par un 
« nombre infini de petits aristocrates » en Allemagne suggère que la gloire (avec 
son « appétit insatiable » concomitant ou Boulimie, d’élargir le domaine »), peut 
être un problème pour tous les souverains54. Hobbes peut aussi faire valoir qu’étant 
donné l’identité des intérêts privés et publics dans une monarchie, le bien-être du 
peuple et les dangers et coûts de la guerre fourniront un frein naturel à cette re-
cherche de gloire. Les souverains sages ne prennent aucun « plaisir ou profit au-
quel ils peuvent s’attendre dans les dommages ou l’affaiblissement de leurs sujets 
dont la vigueur compose leur propre force et vigueur55 ». Il est clair que des guerres 
continuelles qui appauvrissent les peuples et ruinent un État le rendront encore 
plus susceptible d’être dissous ou conquis par ses voisins. Hobbes semble donc 
fournir une excellente raison aux souverains pour qu’ils se restreignent dans le but 
de préserver leur gloire. Mais il est dans la nature des chercheurs de gloire de tout 
risquer pour tout. Bien que connaissant ces arguments qui suggèrent une sorte de 
justice naturelle pour des actions déraisonnables, le glorieux se donne l’excuse qu’il 
est l’exception qui va réussir et dans l’échec blâme tout le monde sauf lui-même. 
Les leçons tirées de l’échec peuvent venir trop tard ou être ignorées par les sou-
verains glorieux. 

Leadership et culture en politique internationale

Notre examen du compte rendu de la gloire de Hobbes révèle une com-
préhension totale des passions, particulièrement du lien entre la gloire et la peur ; 
une solution institutionnelle au problème de l’anarchie ; et une appréciation sub-
tile de la nature complexe des relations internationales. Dans la discussion qui suit, 
je fais valoir que la compréhension des passions par Hobbes et leurs conséquences 
politiques apportent deux idées liées importantes dans la nature des relations inter-
nationales : il montre l’importance du leadership dans les relations internationales ; 
et il nous rappelle que pour comprendre le rôle de la gloire dans les relations in-
ternationales il faut une appréciation subtile des éléments culturels, historiques et 
religieux d’un État. 



PASSIONS DANGEUREUSES    65

Leadership dans les relations internationales

La recherche de la gloire par des individus dans le domaine international est, 
pour Hobbes, une des causes principales de l’instabilité. Il semblerait donc que 
pour Hobbes le leadership est important dans les relations internationales. Parce 
que les individus sont différents dans leurs capacités, aptitudes et vertus, il apparait 
que la « nouvelle science » de Hobbes dépende fondamentalement de la prudence et 
du jugement des leaders politiques56. Il admire par exemple Sidney Godolphin, le 
frère de Francis Godolphin, auquel il a dédié le Léviathan, pour ses nombreuses 
vertus « non acquises par nécessité ou affectées suivant l’occasion, mais inhérentes 
et brillantes dans une constitution généreuse de sa nature57 ». Il concède aussi une 
différence importante entre la justice des lois et leur bonté. Bien que ces lois faites 
par des souverains autorisés soient par définition justes, toutes ces lois justes ne 
sont pas de bonnes lois ; comme Hobbes le dit « Une bonne Loi est celle dont on 
a besoin, pour le bien du peuple et en fin de compte transparente58 ». 

Il est donc possible de juger le caractère raisonnable des actes du souverain, 
même si nous ne pouvons pas mettre en cause ou défier sa justice. Il semble que la 
tentative de Hobbes d’éduquer les souverains (et les sujets) dans ce qui constitue 
une action raisonnable est une admission que la plupart peuvent être éduqués59. Un 
aspect important de cette éducation est qu’il est possible de remplacer la discré-
tion individuelle par des institutions, ce qui fait que d’une certaine manière 
n’importe qui peut être souverain. Alors qu’il indique dans sa dédicace à Francis 
Godolphin «  Je ne parle pas des hommes mais, (dans l’abstrait) du Siège du 
pouvoir, (comme ces créatures simples et impartiales du Capitole romain qui par 
leur bruit défendirent ses occupants, pas parce que c’était eux, mais parce que 
c’était là60) ». Où vous vous trouvez, semble-t-il, est plus important pour Hobbes 
que qui vous êtes. Cette vue est soutenue par son discrédit de la conception aris-
totélicienne que certains devraient commander parce qu’ils sont plus prudents et 
plus sages. La réponse de Hobbes est que « il y en a peu d’aussi stupides qu’ils ne 
préfèreraient se gouverner eux-mêmes plutôt que d’être gouvernés par d’autres61 ». 
Égalité naturelle signifie égalité en prudence : « Un simple mari est plus prudent 
dans les affaires de sa propre maison qu’un conseillé privé dans les affaires d’un 
autre homme62.  » Il semblerait donc que qui est le souverain n’ait que peu 
d’importance, s’il a reçu l’instruction hobbesienne appropriée. Dans la mesure où 
Hobbes a réussi à dompter le souverain individuel avec son invention, l’institution 
artificielle qu’est l’État-Léviathan, il devient possible de dire qu’il a contribué à 
rendre la gloire individuelle non pertinente. La raison d’être de l’état constitutionnel 
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moderne est sans doute la négation de la gloire individuelle. Ce fait explique dans 
une large mesure que la gloire soit négligée par le réalisme structurel moderne. 

Mais cette observation signifie que l’exultation de la gloire dépend de la com-
plexité du constitutionnalisme de l’État considéré ; que la gloire soit importante, et 
dans quelle mesure elle est importante dans les relations internationales, dépendra 
de la nature spécifique et du caractère des leaders et de l’autorité que l’État leur 
permet. La composition des États créera la possibilité de « gladiateurs » à laquelle 
Hobbes avait fait face initialement et cherchait à restreindre. Par exemple, la poli-
tique internationale de Cuba où Fidel Castro essaye de préserver sa réputation et 
ses accomplissements ou de Singapour où Lee Kuan Yew est célébré comme fon-
dateur, implique une vue différente de la gloire des nations où les leaders occupent 
des postes constitutionnels et un mandat limité. Kim Jong Il sacrifiera volontiers 
la vie de millions de Nord Coréens pour préserver sa gloire. La gloire est donc 
importante dans les relations internationales mais son influence n’est pas systéma-
tique63. Si les institutions font une différence importante dans la façon dont les 
passions individuelles sont traduites en actes politiques, la conception de la gloire 
de Hobbes nous permet de voir quand les leaders sont importants et, ce faisant, de 
regarder derrière la notion de « l’État » pour voir comment chaque nation va agir 
dans un contexte particulier64.

Cette discussion révèle une fois de plus la tendance du réalisme moderne à 
simplifier et donc à déformer les idées hobbesiennes. Comme nous l’avons vu ici, 
il existe une ambiguïté de base dans Hobbes concernant le rôle des leaders dans 
les relations internationales. Son analyse de la recherche de la gloire semble con-
firmer l’importance des individus dans la politique du monde mais nous trouvons 
aussi dans Hobbes une tentative de refuser aux leaders de jouer un tel rôle. Cette 
ambiguïté, inhérente chez Hobbes, peut être comprise comme simplement un 
autre exemple de deux aspects de Hobbes notés ci-dessus : Hobbes qui évalue le 
problème des gladiateurs glorieux et Hobbes qui veut refuser à la gloire ce pouvoir 
en constitutionnalisant et légalisant le choix individuel. Nous voyons ici une tension 
non résolue dans Hobbes concernant le leadership résolu par le réalisme moderne 
en favorisant des influences structurelles ou institutionnelles sur l’individu65.

Histoire, culture, religion

Dans Léviathan, Hobbes liste tous ces éléments aristocratiques : armoiries, 
naissance, traditions qui l’on dit être honorables. Tout en reconnaissant leur influ-
ence comme source de pouvoir, il discrédite aussi efficacement leurs demandes 
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intrinsèques. Hobbes indique ainsi que la forme et le contenu précis de l’honneur ; 
notre sens de que ce qui est honorable sera inévitablement mis en forme par 
l’histoire, la culture et la religion66. La leçon pour le réalisme est que bien qu’il 
existe évidemment certains éléments communs à ce qui est honorable ou 
déshonorable dans tous les pays, tous sont d’accord qu’être ignoré est une façon de 
perdre la face, il n’est pas exact de supposer qu’il existe un code universel de 
l’honneur dans les relations internationales. En conséquence, le réalisme a besoin 
d’une appréciation affinée du caractère d’un pays spécifique, y compris ses tradi-
tions et cultures, pour évaluer prudemment la façon dont la gloire affectera ses 
leaders et donc les actes de l’État. La colère montrée par la Chine et la Corée à la 
suite de la visite en 2001 de la Yasukuni Shrine par le premier ministre Junichiro 
Koizumi était influencée sans aucun doute par un souci de « sécurité ». Mais il 
serait difficile de comprendre toute l’importance de cet incident apparemment 
intérieur sans une appréciation de l’importance de la « face » ou de l’honneur dans 
les trois nations, tel qu’il est défini par leur histoire commune et leurs relations de 
puissance en mutation rapide67.

Hobbes montre l’importance d’une telle compréhension détaillée dans son 
examen des Commonwealths ecclésiastiques qui compose la deuxième moitié de 
son œuvre la plus célèbre, Leviathan68. 

La religion pose un problème double pour Hobbes. Il trace la source de la 
religion à « l’anxiété » ou à une crainte perpétuelle du futur, particulièrement à la 
peur de la mort. Cette peur a été exploitée par les « Gentils » comme les Grecs et 
les Romains qui soumirent la religion à la politique pour assurer la paix dans le 
Commonwealth. Par contraste, d’après Hobbes, la religion des Juifs, Chrétiens (et 
de l’Islam) proclame un Royaume de Dieu qui subordonne la politique à la reli-
gion et donc ne fait aucune distinction entre la « domination temporelle et la 
domination spirituelle69 » En faisant valoir que l’Église actuelle est le Royaume de 
Dieu (« c’est-à-dire le Royaume de la Gloire, ou la Terre Promise »), l’Église de 
Rome, donc le Pape, peut exercer un pouvoir politique international sur les princes 
chrétiens en disant que désobéir au Pape « est désobéir au Christ lui-même70 ». 
Ainsi l’Église « militante » pose le problème le plus sérieux pour le plan politique 
de Hobbes ; elle sape la paix tout en utilisant des moyens hobbesiens de peur. Ce 
qui est important pour nous, cependant, est ce qui est implicite dans l’analyse de 
Hobbes concernant le rôle unique de la gloire dans les Commonwealth ecclésias-
tiques. Parce que l’un des aspects essentiels de la puissance politique du Pape, ainsi 
que des évêques et presbytres est la Gloire de Dieu, ils sont tenus de défendre leur 
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gloire en défendant la Gloire du Royaume de Dieu. La leçon hobbesienne con-
temporaine est que les relations internationales des « Commonwealth ecclésias-
tiques » (ou États dominés par ces religions où le politique est soumis au pieux), 
cherchera toujours à défendre la Gloire de Dieu, pas incidemment mais comme 
un aspect crucial de leur souveraineté. Cet argument suggère que la politique du 
Moyen-Orient est mise en forme autant par la gloire que par la sécurité, bien qu’il 
s’agisse de la Gloire de Dieu comme reflétée dans les actes de Ses ministres. 
Comme A.Q. Khan, le scientifique crédité partout comme le père des armes nuclé-
aires du Pakistan l’a noté dans son récent article lamentant la perte de « ghairat », le 
sens de l’honneur, du courage, de la braverie et de la loyauté montré par les grands 
leaders musulmans dans tous les moments cruciaux de l’histoire : dans toute 
l’histoire, certains individus ont existé qui sont devenus célèbres dans certains 
domaines. Shaikh Saadi a dit : « L’honneur n’est pas gagné, il est conféré par Celui 
qui Confère  ». Selon ce concept, si quelqu’un accomplit une grande chose, il 
devrait considérer cela comme un don de Dieu plutôt que des « muscles de ses 
propres bras ». C’est une faveur spéciale de Dieu quand un individu particulier est 
choisi par la providence pour une tache spécifique71.

Dans quelle mesure l’argument ci-dessus s’applique-t-il aux démocraties 
libérales modernes, basées sur la séparation de l’Église et de l’État et adoptant 
apparemment de nombreux principes hobbesiens ? Est-ce que la gloire joue un 
rôle dans leurs relations internationales ? Je suggère que c’est le cas dans deux as-
pects importants, le nationalisme et les droits de l’homme. La solution hobbesi-
enne au problème de la gloire, avec son zèle éducatif et missionnaire écrasant, 
imitait la gloire des états ecclésiastiques en instituant de nouvelles bases d’exultation 
dans la gloire. Nous avons vu ci-dessus la tentative de Hobbes de modérer la gloire 
du souverain en liant son sort à la prospérité de l’État-nation et au bien-être du 
peuple. Hobbes place donc la nouvelle source de pouvoir, et donc de gloire, dans 
une nouvelle structure institutionnelle qui est devenue le modèle de tous les gou-
vernements. Dans la mesure où l’État devint le point focal de l’idée de « nation », 
le nationalisme fut institué comme source indépendante d’exultation dans la 
gloire, réfléchie dans les actes de tous ceux qui protégeaient ou faisaient progresser 
l’intérêt national72. 

Un compte-rendu similaire est fourni par la notion de droits naturels initiée 
par Hobbes. Les droits hobbesiens, transformés et étendus en droits de l’homme 
sont devenus un principe fondamental du constitutionnalisme moderne. Ils sont 
donc devenus un moyen moderne important de définir ce qui est honorable, la 
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défense des droits et la protection de la souveraineté populaire ou démocratie sont 
de ce fait devenues des principes honorables dans les démocraties modernes73. Ils 
ont ensuite formé leur politique étrangère. En tant que fondations potentiellement 
sans limites pour l’exultation dans la gloire, ils révèlent des aperçus importants dans 
l’internationalisme libéral ainsi que dans l’exceptionnalisme américain74. Ainsi 
l’importance du divin comme source indépendante de gloire dans les États ecclési-
astiques est reflétée dans les états séculaires modernes dans les idées de nationalisme 
et de droits. 

Conclusion

J’ai essayé dans cet article d’explorer le rôle des passions dans les relations inter-
nationales en retournant à la conception de Thomas Hobbes de la gloire et de la peur. 
Bien que l’une des passions les plus puissantes, la peur, ait reçu une attention consi-
dérable, en particulier des universitaires réalistes modernes, la passion de la gloire a été 
relativement négligée. En retournant à l’un des théoriciens fondamentaux du réalisme 
moderne, j’ai essayé de donner un compte rendu réaliste complet qui comprenne la 
peur dans le contexte plus large de la passion puissante de la gloire. Ce compte rendu 
hobbesien a apporté deux idées importantes au caractère de la politique internationale. 
La gloire est importante dans les relations internationales mais, en déterminant son 
importance, nous devons prendre en compte deux facteurs liés : le caractère du leader 
et la composition de l’État, particulièrement de la façon dont son histoire, sa religion 
et sa culture définissent ce qui est honorable et donc mettent en forme et limitent le 
pouvoir discrétionnaire du leader. Il existe donc des limites considérables à la concep-
tion de la nature humaine et des passions par Hobbes75. Pourtant, dans la mesure où 
le réalisme de Hobbes force un engagement avec des faits et des circonstances spéci-
fiques de relations internationales, il approuve alors simplement ce qui a toujours été 
l’approche des diplomates, analystes en matière de sécurité et ministres. Dans cette 
mesure, notre engagement avec Hobbes nous permet de nous libérer des contraintes 
artificielles du réalisme moderne ; ses idées théoriques, bien qu’elles soient contestées, 
fournissent une justification bienvenue à l’exercice d’un jugement prudent dans la 
pratique de l’art complexe de la politique internationale.
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L’establishment américain de politique étrangère a identifié un nouveau pro-
blème de sécurité nationale. Certains spécialistes de cette politique et auteurs 
qui la popularisent ont, au cours des deux dernières décennies, développé les 
idées selon lesquelles les « états faillis » représentent une menace à la sécurité 

planétaire et il revient en conséquence aux états puissants tels que les États-Unis de les 
« réparer1 ». Ce qui est communément admis est toutefois basé sur une abondance de 
confusion, de piètre raisonnement et d’erreurs de classification.

Le problème a essentiellement son origine dans les normes de savoir mal 
définies qui caractérisent la recherche sur la faillite des états. Les définitions d’un 
« état failli » sont aujourd’hui presque aussi nombreuses que les études traitant du 
sujet. Cette ambiguïté confond les analyses qui s’efforcent de corréler les menaces 
avec la « faillite » des états. L’idée fut néanmoins prônée après les attaques ter-
roristes du 11 septembre 2001. Les analystes conclurent en masse que, dans la 
mesure où l’Afghanistan était à la fois un état failli et une menace, les états faillis 
étaient menaçants. L’intérêt porté aux solutions à la faillite des états s’accrut après 
le renversement par les États-Unis de la structure branlante de l’État irakien, 
lorsqu’il apparut clairement qu’il était difficile d’essayer d’administrer un état failli. 
Convaincus que ces difficultés peuvent être surmontées, de nombreux analystes 
suggèrent que, si les États-Unis peuvent empêcher la faillite d’états ou réparer ces 
états, ils peuvent en retirer des avantages en termes pas simplement de développe-
ment international mais aussi de sécurité nationale.

Le présent article remet en question la validité du concept d’états faillis et 
fait ressortir les conséquences de l’intégration de la crainte qu’inspirent les états 
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faillis dans la stratégie totale américaine. Quatre points son examinés. Nous com-
mençons par présenter un aperçu des bases théoriques et historiques du concept 
de faillite d’un état. Nous mettons ensuite en lumière les signes de l’inquiétude 
croissante de la part des autorités américaines quant à la faillite d’états, y compris 
les changements structurels apportés à la bureaucratie de sécurité nationale amé-
ricaine dans le but de remédier à une telle faillite. En troisième lieu, nous esquis-
sons quelques uns des problèmes méthodologiques qui affectent la recherche 
menée sur la faillite d’états, en attirant l’attention sur le fait que le terme état failli 
ne signifie pas grand-chose en lui-même et qu’il suggère encore moins de possi-
bles politiques. Nous présentons enfin un aperçu des coûts élevés et des avantages 
discutables d’une politique focalisée sur la construction d’un état.

Des frontières agitées à un wilsonisme réchauffé
Au fur et à mesure que les grandes puissances deviennent plus fortes, elles 

tendent à élargir la définition de leurs intérêts2. Dans de nombreux cas, cela peut 
inclure une tendance à gonfler la menace. C’est aussi vrai aujourd’hui que ce l’était 
pour les Britanniques, qui en vinrent à voir des monstres sous tous les lits. Résolus 
à conserver la maîtrise de leur empire, ils commencèrent, à l’apogée de leur puis-
sance au dix-neuvième siècle, à se focaliser sur les « frontières agitées » de leurs 
colonies indienne, malaise et sud-africaine. Malgré la réticence déclarée de Lon-
dres à continuer d’intervenir et d’agrandir son empire, ses hommes d’État se re-
trouvèrent régulièrement entraînés au-delà de leurs possessions pour essayer de 
soumettre des populations turbulentes. Comme fit remarquer un observateur, « il 
était nécessaire d’agrandir continuellement les territoires sous notre contrôle sim-
plement pour protéger ce que nous possédions déjà. Les querelles frontalières 
doivent être réprimées pour nous protéger de l’infection de la rébellion en métro-
pole ». L’effort visant à faire régner l’ordre dans les zones échappant au contrôle du 
gouvernement plutôt qu’à assurer l’emprise de l’empire sur ses territoires existants 
ne servit qu’à élargir encore plus ce que la Grande-Bretagne considérait comme 
ses intérêts3.

Il est évident que l’expérience britannique représente une analogie imparfaite 
à la situation dans laquelle se trouve l’Amérique mais la pensée des stratèges amé-
ricains est aujourd’hui comparable. L’establishment américain de politique étran-
gère pense aux intérêts américains dans des termes extrêmement larges. Dès 1980, 
les autorités américaines parurent très ambitieuses. Cette année-là, l’équipe de 
sécurité nationale du président élu Ronald Reagan conclut qu’« aucune région du 
monde n’est en dehors de la sphère d’intérêts américains » et que les États-Unis 
devraient disposer de « moyens militaires suffisants pour affronter n’importe quel 
niveau de violence » en n’importe quel point du monde4. Cette attitude était adap-
tée à ce qui était considéré comme les exigences de la guerre froide mais il est in-
téressant de constater qu’elle ne disparut pas en même temps que l’Union Sovié-
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tique. On sait que, lorsqu’il se déclara favorable à une réduction des dépenses 
militaires après la fin de la guerre froide, le général Colin Powell admit « J’arrive à 
court de démons, j’arrive à court de méchants. Il ne me reste plus que Castro et 
Kim II Sung5 ». Le choix était suffisamment clair : réduire le budget de la défense 
ou identifier de nouvelles menaces.

Le gouvernement du président Clinton nourrissait une profonde ambiva-
lence à l’égard de la politique étrangère, par opposition à la politique intérieure. Sa 
politique étrangère reposait toutefois sur une croyance selon laquelle n’importe 
quel problème qui se posait dans le monde, quels que soient son ampleur et son 
isolement, était par principe et à juste titre du domaine de la politique étrangère 
américaine. Le gouvernement élargit la mission en Somalie et intervint à Haïti, en 
Bosnie et au Kosovo, son inaction au Rwanda constituant l’exception qui confir-
mait la règle. Une des raisons de la vision grandiose que Clinton se faisait des 
intérêts américains était l’argument, qui se répandit au cours des années 1990, 
selon lequel la faillite d’un état (et plus généralement l’affaiblissement de certains 
états) allait constituer la prochaine menace pesant sur la sécurité.

L’Amérique l’ayant emporté sur son plus puissant ennemi, le gouvernement 
Clinton développa ce que John Bolton décrivit judicieusement comme un « sens 
des capillaires6 ». Il adopta sans réserve la construction d’état comme composante 
importante de la politique américaine de sécurité nationale. Les spécialistes amé-
ricains de la politique étrangère se mirent de la partie, cultivant des inquiétudes à 
propos des états faillis et proposant des solutions pour les réparer lors des années 
1990. Les anciens diplomates Gerald Helman et Steven Ratner proclamèrent en 
1993 qu’« il devient clair que quelque chose doit être fait » au sujet de ces états7.

Prenant la suite de Helman et Ratner, Robert Kaplan mit en garde contre ce 
qu’il considérait comme « l’anarchie qui approche ». Dans un article largement dif-
fusé et très remarqué publié en 1994, Kaplan conseilla vivement aux stratèges occi-
dentaux de se focaliser sur « ce qui arrive… dans toute l’Afrique Occidentale et dans 
une grande partie du Tiers-Monde : le dépérissement des gouvernements centraux, 
la montée des fiefs tribaux et régionaux, la propagation incontrôlée des maladies et 
l’omniprésence croissante de la guerre8 ». Kaplan lança ensuite cette mise en garde : 
« Le cataclysme qui approche, dans lequel des ambassades étrangères sont fermées, 
des états s’effondrent et le contact avec le monde extérieur s’effectue par l’intermé-
diaire de comptoirs commerciaux côtiers dangereux et en proie aux maladies, pèsera 
lourd au siècle qui commence9 ». Basant son argument pour une large part sur le 
malthusianisme économique et la notion selon laquelle « l’environnement… est 
LE problème de sécurité nationale du début du vingt et unième siècle », Kaplan 
prédit que la lutte pour des ressources rares et les problèmes d’action collective posés 
par la dégradation de l’environnement hâteraient les conflits10.

En dépit du fait qu’un grand nombre des suppositions de Kaplan étaient 
présentées dans un langage enflammé, sa contribution et celle d’autres experts au 
débat national sur la politique étrangère dans l’après-guerre froide indiquaient 



78    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

une direction inévitable : vers l’idée selon laquelle l’insécurité et l’instabilité dans 
des endroits éloignés du globe devraient être placées en haut de la liste des préoc-
cupations américaines de politique étrangère. L’argument de Kaplan apparut 
d’ailleurs dans les commentaires de membres importants du gouvernement Clinton 
tels que Robert Rubin et Lawrence Summers, qui s’inquiétaient tous deux de 
l’impact environnemental et économique des états faillis. Lors d’une séance au 
congrès, un haut fonctionnaire du département d’État, Timothy Wirth, recom-
manda l’article aux parlementaires, déclarant « Même si nous voulons nous désin-
téresser du monde, le monde s’intéressera toujours à nous ; ses problèmes finiront 
par arriver chez nous et deviendront nos problèmes aussi bien que ceux de nos 
enfants… Cela n’a rien à voir avec une utopie humanitaire mais concerne des in-
térêts nationaux vitaux bien précis ». Wirth conclut en promettant de viser à  
« structurer une communauté internationale plus favorable à nos intérêts et mieux 
harmonisée avec les valeurs que nous partageons avec les hommes et femmes de 
bonne volonté du monde entier11 ».

La réflexion du type « frontières agitées » exprimée par Kaplan eut un effet du-
rable sur le président Clinton. Lorsqu’il lui fut demandé, à l’occasion d’un entretien 
qu’il accorda à la revue Foreign Policy en 2009, si la guerre contre le terrorisme 
durerait plus longtemps que la guerre froide, Clinton répondit en adoptant une 
fois de plus l’opinion de Kaplan selon laquelle « nous devenons de facto, sinon de 
jure, des pays de méga-cités où s’entassent des populations très pauvres, affamées, 
analphabètes et extrêmement vulnérables, dans le monde entier ». Clinton prévint 
que, si Kaplan avait raison, cela voudrait dire que le « terrorisme… pourrait sévir 
pendant très longtemps12 ».

Pendant la campagne présidentielle de 2000, le candidat républicain George 
W. Bush parut sceptique quant à l’utilité et à la nécessité de la construction d’état. 
Bush soutint que le rôle de la politique étrangère américaine devrait être de pro-
téger les intérêts vitaux des États-Unis. Lors du deuxième débat présidentiel, il 
s’en prit à l’interventionnisme des années 1990 en déclarant « Je ne suis pas vrai-
ment certain que le rôle des États-Unis soit de courir le monde et de dire ‘c’est 
comme ça et pas autrement13’ ! ». Bush fit remarquer les coûts élevés et les résultats 
discutables de la construction d’état en concluant « Je ne pense pas que nos troupes 
devraient être employées pour ce qu’on appelle la construction d’état… Allons-nous 
voir l’Amérique engager une sorte de corps de construction d’états ? Absolument 
pas14 ». On sait que Condoleezza Rice, la conseillère de Bush pour les ques-
tions de sécurité nationale pendant la campagne, décrivit ainsi l’opinion de 
Bush « L’exercice des fonctions d’administration civile et de police va tout sim-
plement dégrader la capacité de l’Amérique d’accomplir les tâches qui doivent 
être les siennes. Nous ne voulons pas demander à la 82e division aéroportée d’es-
corter les enfants jusqu’à l’école maternelle15 ».

Après le 11 septembre 2001, toutefois, le gouvernement Bush effectua un 
changement de cap spectaculaire. La United States National Security Strategy – 
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NSS (stratégie de sécurité nationale des États-Unis) publiée en septembre 2002 
était basée sur l’idée selon laquelle les états qui s’effondrent étaient plus menaçants 
que les états forts et faisait de l’ « ouverture des sociétés et l’établissement de l’in-
frastructure de la démocratie » un élément central de la réaction de l’Amérique 
aux attaques du 11 septembre. La nouvelle politique de sécurité du gouvernement 
consisterait entre autres à « aider à bâtir des forces de police, des systèmes judiciaires 
et codes de justice, des institutions administratives locales et provinciales, ainsi 
que des régimes électoraux ». Le principal objectif était « pas simplement de sécu-
riser le monde mais aussi de l’améliorer16 ». Le raisonnement derrière la NSS de 
2002 plaçait le gouvernement Bush totalement dans la tradition wilsonienne17. Il 
est évident que le président avait changé d’avis quant au bien-fondé de la décision 
de construire des états.

La conversion de Bush au wilsonisme lui valut une foule de nouveaux alliés. 
Des universitaires et experts adoptèrent et amplifièrent l’inquiétude de Bush quant 
au fait que la faillite d’états constituait un grave problème de sécurité. Par exemple, 
Lawrence Korb et Robert Boorstin du Center for American Progress prévinrent que 
les « états affaiblis et en voie de faillite représentent pour le peuple américain et la 
stabilité internationale un danger aussi grave que les conflits potentiels entre gran-
des puissances18 ». Francis Fukuyama, professeur à l’école d’études internationales 
supérieures de l’université Johns Hopkins, déclara catégoriquement que les états 
affaiblis et faillis représentent la « menace la plus grave sans exception pour la sécu-
rité nationale des États-Unis19 ».

Autrefois une idée de la gauche, la croyance en la menace posée par les états 
faillis a désormais trouvé également sa place à droite de l’échiquier politique. En 
juillet 2005, Brent Scowcroft, un membre de longue date de la faction « réaliste » 
du parti républicain, assurant la coprésidence d’un groupe de travail sur les capa-
cités postconflictuelles réuni par le Council on Foreign Relations. Bien que son 
rapport soit relativement moins hyperbolique que d’autres, le groupe de travail 
partit de l’hypothèse selon laquelle l’« [a]ction visant à stabiliser et reconstruire les 
états marqués par un conflit n’est pas de la ‘politique étrangère comme assistance 
sociale’ », un trait d’esprit populaire lors des années 1990. Elle représente autant 
une préoccupation humanitaire qu’une priorité de sécurité nationale20 ». Le rapport 
préconisa de charger le conseiller pour les questions de sécurité nationale de diri-
ger les missions de stabilisation et de reconstruction, ainsi que de donner aux 
opérations de stabilisation la priorité parmi les autres objectifs des forces armées21.

Barack Obama ne contesta pratiquement pas ces hypothèses lors de sa cam-
pagne pour la présidence. Dans un article publié en 2007 dans Foreign Affairs, il 
soutint que, « dans la mesure où les sociétés très pauvres et les états affaiblis consti-
tuent les terrains les plus propices aux maladies, au terrorisme et aux conflits, » les 
États-Unis doivent « investir dans la construction d’états démocratiques capables 
d’établir des communautés saines et d’un bon niveau d’instruction, de développer des 
marchés et de produire des richesses22 ». Comme on peut le voir plus loin, ces idées 
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se sont répandues dans l’establishment de politique étrangère et ont en consé-
quence affecté la politique étrangère américaine.

La focalisation croissante du gouvernement américain sur la construction 
d’états

En juillet 2004, le département d’État créa l’Office of the Coordinator for Recons-
truction and Stabilization – S/CRS (Service du coordinateur de la reconstruction et 
de la stabilisation) en empruntant des fonds et du personnel à d’autres services du 
département23. La création du service fut inspirée par une résolution exprimant le 
sentiment du congrès, dont le champion au sein de la commission des relations 
internationales du sénat était le sénateur républicain de l’Indiana Richard Lugar, 
appuyé par ses collègues démocrate du Delaware Joe Biden et républicain du Ne-
braska Chuck Hagel24. La résolution visait à développer une capacité de réaction 
civile dans le but d’effectuer un travail de stabilisation et de reconstruction dans les 
pays en proie aux conflits. Cette nouvelle capacité représenterait une mission cen-
trale du département d’État et de l’United States Agency for International Develop-
ment – USAID (l’agence des États-Unis pour le développement international)25. 
Expliquant la résolution lors d’une séance en mars 2004, Lugar soutint que « Les 
crises internationales sont inévitables et, dans la plupart des cas, les intérêts amé-
ricains dans le domaine de la sécurité seront menacés par une instabilité chroni-
que26 ». Quelques semaines plus tard sur la chaîne nationale de radio publique, 
Lugar déclara « Le profond changement affectant notre politique étrangère est 
vraiment qu’il est désormais acceptable et, en fait, désirable pour les Américains de 
parler d’une construction d’état réussie27 ». D’après un rapport du Congressional 
Research Service publié à l’époque, la volonté de créer de nouvelles capacités de 
stabilisation et de reconstruction était enracinée dans les inquiétudes relatives à 
l’opération en cours en Irak et dans le désir d’une plus forte participation civile 
dans les phases postconflictuelles des opérations militaires28.

Outre la « surveillance de l’instabilité politique et économique dans le monde 
entier afin d’anticiper le besoin d’une mobilisation de l’assistance américaine et in-
ternationale à des pays ou régions [déchirés par les conflits ou dans la phase de transi-
tion suivant ceux-ci], » le service est chargé de « déterminer les [réponses] appropriées 
autres que militaires [des] États-Unis29 ». Bien que la loi ait donné au S/CRS une 
base juridique, le congrès priva le service de fonds dans le projet de loi sur le finan-
cement des opérations à l’étranger pour 2006. Bien que le congrès ait alloué 24,1 
millions de dollars au S/CRS pour se pourvoir en personnel, il élimina les 100 
millions de dollars demandés pour constituer un « fond de réponse aux conflits » qui 
aurait créé un corps permanent de constructeurs d’états.

Le service finit toutefois par recevoir un financement accru. La demande de 
crédits présentée par le gouvernement Obama pour l’exercice 2010 incluait 323,3 
millions de dollars pour le Civilian Stabilization Initiative – CSI (l’initiative de 
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stabilisation civile), soit un quadruplement approximatif par rapport au budget du 
gouvernement Bush pour l’exercice 2009. Même si le congrès ramena le chiffre à 
150 millions de dollars, y compris 30 millions pour l’USAID, cela représentait 
quand même un doublement du budget de la CSI en un an. Le gouvernement 
Obama a demandé 184 millions de dollars pour la CSI au titre de l’exercice 201130.

En dépit des revers précédents, le gouvernement Obama veut poursuivre la 
tâche d’établissement d’un corps permanent de constructeurs d’états. Le projet de 
budget pour l’exercice 2011 plaide en faveur d’une poursuite de l’effort d’établisse-
ment d’un Civilian Response Corps – CRC (corps civil de réponse) de 2.250 mem-
bres. Ce chiffre inclut 250 membres actifs plus 2.000 membres de réserve31. Le 
CRC touche au moins huit organismes fédéraux, y compris les départements 
d’État, de la Justice, du Trésor, du Commerce, de l’Agriculture, de la Sécurité du 
territoire, de la Santé et des Affaires sociales, ainsi que l’USAID32.

Comme l’indiquent les chiffres ci-dessus, les efforts de construction d’états 
du gouvernement américain restent vraiment limités. Le S/CRS ne joue qu’un 
rôle très mineur en Irak et en Afghanistan. Une équipe du S/CRS a été déployée 
pour coordonner l’appui du gouvernement américain aux élections présidentielles 
afghanes en août 2009 et a soutenu modestement des activités comparables en 
Irak. En dehors de ces missions, les activités du service se sont limitées à la plani-
fication d’exercices et à la coordination du soutien financier dans des lieux tels que 
Haïti, le Congo et le Bangladesh.

Des insuffisances analogues contrarient les efforts américains de déploiement 
de soi-disant Provincial Reconstruction Teams – PRT (équipes de reconstruction 
provinciale) en Irak et en Afghanistan. En dépit de vigoureux appels au titre de la 
sécurité nationale lancés aux Américains pour qu’ils deviennent membres de PRT 
dans ces pays, les résultats ont été médiocres33. En 2008, dans les 12 PRT à direction 
américaine en Afghanistan, 34 de leurs 1.055 membres venaient d’organismes civils. 
En Irak la même année, la situation était relativement meilleure : approximative-
ment 450 Américains servaient dans les 28 PRT à direction américaine et 360 
parmi eux venaient d’organismes civils34. Ce résultat ne fut toutefois obtenu qu’après 
que des hauts fonctionnaires du département d’État eurent caressé les idées d’obli-
ger le service diplomatique à déployer du personnel en Irak et d’adopter les normes 
de sécurité militaires plutôt que diplomatiques pour régir ces déploiements35. Ces 
propositions se heurtèrent à une résistance significative au sein du département 
d’État, ce qui indiquait une rigidité institutionnelle apparente risquant d’entraver 
tout effort de développement d’un corps suffisamment souple et nombreux de 
constructeurs d’état sur demande.

Fin 2009, Stuart Bowen, l’inspecteur général spécial américain pour la re-
construction de l’Irak, proposa une nouvelle formule de coordination de la recons-
truction et de la stabilisation : un US Office for Contingency Operations – USOCO 
(service américain des opérations d’urgence). Dans l’esprit de Bowen, le nouveau 
service « résou[drait] les problèmes d’unité du commandement rencontrés en Irak 
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et en Afghanistan… [et serait] seul chargé de gérer la composante de secours et de 
reconstruction » à la suite de futurs conflits impliquant les États-Unis en agissant 
comme seul point de contact entre les équipes militaires et civiles de reconstruc-
tion36. Bien que simple proposition, il s’agit d’un autre exemple de croissance 
continue d’une bureaucratie bâtie autour de l’idée selon laquelle l’Amérique de-
vrait s’efforcer de remettre sur pieds les états faillis.

Parallèlement aux changements apportés au département d’État et à d’autres 
organismes civils, les forces armées américaines ont apporté des changements si-
gnificatifs à leur doctrine pour protéger les États-Unis de la menace que pose la 
connexion supposée entre la faillite d’états et le terrorisme37. Les officiers de haut 
rang ont emboîté le pas aux leaders civils d’opinion qui soutiennent que le gouver-
nement américain doit améliorer sa capacité de construction d’état. En particulier, 
deux nouveaux manuels de service en campagne sont enracinés dans l’idée qui 
veut que, pour protéger le pays du terrorisme, Washington devra créer des gouver-
nements efficaces dans d’autres pays.

Particulièrement important est le manuel de service en campagne 3-24, qui 
est le manuel de contre-insurrection de l’armée de Terre et du corps des Marines 
des États-Unis paru à la fin de 2006 en faisant l’objet d’une attention inhabitu-
elle38. Après avoir été téléchargé 1,5 million de fois au cours du premier mois des 
sites Web de Fort Leavenworth et du corps des Marines, le manuel fut publié par 
University of Chicago Press et fit l’objet d’un compte-rendu dans le Chicago Tri-
bune, le Los Angeles Times et le New York Times, où il reçut une recommandation 
de la rédaction. 

L’intérêt est compréhensible. Pour un manuel de service en campagne, il est 
passionnant. L’équipe de rédacteurs s’est donnée du mal pour éviter la prose insipi- 
de et jargonneuse ; elle consulta également des spécialistes civils sur des sujets 
importants. Colin Kahl, professeur à Georgetown University, déclara que le nou-
veau manuel est « sans exception la meilleure distillation des connaissances actu-
elles en matière de guerre irrégulière39 ». Stathis Kalyvas, professeur à Yale Uni-
versity, décrivit le large éventail de sujets traités par le document, notant qu’il 
proposait « une stratégie de construction d’état compétitive combinant une vio-
lence sélective ciblée et le contrôle de la population d’une part, la dissémination 
d’une idéologie de masse crédible, la création des structures étatiques modernes, 
l’imposition de la règle de droit et l’encouragement du développement économique 
d’autre part40 ». 

L’armée de Terre publia le FM 3-07, Stability Operations (Opérations de sta-
bilisation) deux ans plus tard41. Anticipant peut-être un scepticisme de l’opinion 
publique envers une répétition des guerres récentes, le général de corps d’armée 
William B. Caldwell IV, commandant du Combined Arms Center, prédit que 
« L’avenir de l’Amérique outremer a peu de chances de ressembler à l’Afghanistan 
ou à l’Irak, où nous nous débattons avec le fardeau de la construction d’état sous le 
feu de l’ennemi. Au lieu de cela, nous travaillerons via et avec la communauté des 
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nations à vaincre l’insurrection, assister les états fragiles et apporter une aide hu-
manitaire vitale à ceux qui souffrent42 ».

Comme nous l’avons montré plus haut, les hypothèses qui sous-tendent ces 
développements doctrinaux s’accordent avec le consensus qui apparaît à Washing-
ton. Le manuel de service en campagne pour les opérations de stabilisation af-
firme par exemple que « la plus grave menace pour notre sécurité nationale ne se 
manifeste pas sous la forme du terrorisme de puissances ambitieuses mais vient 
d’états fragiles incapables de satisfaire les besoins les plus essentiels de leur popu-
lation ou réticents à le faire43 ».

La raison de la focalisation sur les opérations de contre-insurrection et de sta-
bilisation est toutefois la croyance, telle que Caldwell la décrivit, selon laquelle notre 
époque est une « ère d’incertitude et de conflits persistants » et le fait que ces condi-
tions persisteront probablement dans l’avenir44. C’est toutefois en vain que l’on 
cherche une époque où les forces armées américaines justifièrent leur doctrine en 
présumant que l’ère en question se caractérisait par la certitude et l’apaisement des 
conflits. Qui plus est, comme l’a fait remarquer le journaliste Thomas Ricks, le 
titre du manuel est incorrect. Ricks nota que les États-Unis n’envahirent pas l’Irak 
ni l’Afghanistan pour apporter la stabilité mais plutôt pour précipiter un change-
ment sociopolitique et suggéra qu’une description plus juste de la politique améri-
caine dans ces pays serait « opérations révolutionnaires45 ».

Ainsi que les auteurs qui dirigèrent la rédaction du manuel de contre-insurrection 
(COIN) le firent observer dans la Military Review, à cause des moyens inégalés de 
guerre conventionnelle dont disposent les États-Unis, il est probable que les futurs 
adversaires auront plus tendance à recourir à des méthodes irrégulières telles que le 
terrorisme et l’insurrection pour atteindre leurs objectifs politiques et empêcher les 
États-Unis d’atteindre les leurs46. C’est pourquoi il n’est pas surprenant que les chefs 
militaires prennent des mesures pour se préparer à exécuter des missions de contre-
insurrection et de stabilisation post-conflictuelle. La directive 3000.05 du départe-
ment de la Défense déclara que les opérations de stabilisation constituaient pour 
celui-ci une « mission fondamentale des forces armées américaines » et accorda à de 
telles opérations la même priorité qu’au combat47.

Même les priorités budgétaires commencent lentement à être réorientées 
vers les capacités de construction d’état. Le secrétaire à la Défense Robert Gates 
soutint dans une allocution prononcée en 2007 que, parce qu’il était difficile 
d’envisager l’apparition d’un adversaire à la hauteur quel qu’il soit dans les années 
qui viennent, une part croissante du budget de la sécurité nationale devrait servir 
à influencer le changement politique dans les petits pays affaiblis48. Cette opinion 
a conduit Gates à justifier les efforts visant à éliminer des plateformes convention-
nelles telles que le F-22 au motif qu’elles sont inutiles dans les guerres 
d’aujourd’hui49. Même si des coupes importantes affectant des plateformes con-
ventionnelles n’apparaissent pas à l’horizon, il est clair que les fervents de COIN 
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et de construction d’état ont désormais leur place à la table du département de la 
Défense et travaillent à augmenter leurs parts du budget.

Compte tenu de l’acceptation croissante des arguments relatifs au états faillis 
et du fait que ces idées ont commencé à affecter la politique étrangère américaine, 
il est frappant de voir à quel point les termes du débat ont été mal définis. Com-
ment pouvons-nous mesurer la faillite d’un état ? Quelles sont les corrélations 
historiques entre les attributs des états faillis et les menaces supposées qu’ils font 
peser sur la sécurité ? Nous montrons ci-après que, si on applique les définitions offi-
cielles de la faillite d’un état et une interprétation raisonnable du mot « menace », les 
états faillis sont presque toujours à côté de la plaque. 

L’impressionnisme comme science sociale
Un examen des études officielles sur la faillite d’états fait apparaître un désert 

méthodologique. Les analystes ont créé un certain nombre de listes d’états faillis 
qui, pour être juste à leur égard, se recoupent dans une large mesure ; elles se 
composent toutes de pays pauvres, dont beaucoup ont été ruinés par des guerres 
entre états ou civiles50. Toutefois, au lieu de respecter les normes de base applica-
bles aux enquêtes de sciences sociales, dans lesquelles des questions ou énigmes 
sont observées puis des théories décrites et testées au moyen de variables dépen-
dantes et indépendantes clairement définies, les analystes commencèrent par 
établir une catégorie, celle d’états faillis, puis s’efforcèrent de créer des ensembles 
de données à partir desquels il serait possible de tirer des conclusions théoriques.

Prenons un cas frappant : les auteurs du State Failure Task Force Report (rap-
port du groupe de travail sur les états faillis) commandité par la direction du ren-
seignement de la C.I.A. choisirent d’ajuster leur définition d’un « état failli » après 
que leurs critères initiaux n’eurent pas produit un ensemble de données adapté aux 
tests quantitatifs que les chercheurs se proposaient d’effectuer. Après avoir élargi 
considérablement la définition, le groupe de travail identifia presque six fois plus 
de pays pouvant être qualifiés de « faillis » que lorsqu’il avait appliqué ses critères 
initiaux puis se livra à son analyse statistique. Il basa cette décision extrêmement 
discutable sur l’opinion selon laquelle des « évènements qui n’atteignent pas [le] 
seuil de l’effondrement total créent souvent eux aussi des difficultés pour la poli-
tique étrangère américaine51 ». Le groupe de travail se rebaptisa ultérieurement 
« groupe de travail sur l’instabilité politique » et sembla prendre ses distances 
par rapport au terme « état failli52 ».

Au-delà de leurs points faibles méthodologiques, les listes d’états faillis ne 
font que montrer que de nombreux pays sont en proie à des problèmes graves. Les 
dix premiers états figurant sur le répertoire des états faillis établi pour 2009 par la 
revue Funds for Peace/Foreign Policy incluent deux pays occupés par les États-Unis 
(Irak et Afghanistan), un pays sans gouvernement central à proprement parler 
(Somalie), quatre États africains pauvres (Zimbabwe, Tchad, République 
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Démocratique du Congo et République Centrafricaine), deux pays africains riches 
en ressources naturelles mais en proie à l’instabilité (Soudan et Guinée) et un pays 
musulman doté d’armes nucléaires et peuplé de 176 millions d’habitants (Pakistan)53. 
La diversité même des pays figurant sur les listes fait bien comprendre le fait que 
peu de conclusions en termes de politique pouvaient être tirées à propos d’un pays 
sur la base de son classement comme état failli.

Ce qui, en fait, est arrivé est que les analystes ont sauté sur un seul point de 
données important, l’Afghanistan dans les années 1990 et 2000, et s’en servirent 
pour justifier une focalisation plus large sur les états faillis. Dans la mesure où 
l’Afghanistan répondait à la définition généralement admise d’un état failli et où 
il représentait manifestement une menace, les analystes conclurent en masse que 
les états faillis étaient menaçants. Lorsqu’ils sont confrontés à la réalité d’après 
laquelle, parmi les pays figurant régulièrement sur les listes d’états faillis, on trou-
vait des états stratégiquement insignifiants tels que la République Démocratique du 
Congo, le Libéria et le Timor oriental, les partisans de la focalisation sur la faillite 
des états reviennent régulièrement au seul cas qu’il est possible de justifier en invo-
quant directement des motifs de sécurité nationale des États-Unis : l’Afghanistan54.

Même en Afghanistan, toutefois, le fait de remédier à la situation de « faillite 
d’état » n’aurait pas éliminé la menace et l’élimination de celle-ci, en tuant ou en 
capturant Oussama ben Laden et ses complices, n’aurait apporté aucun remède à 
la « faillite ». Le fait que des affirmations grandioses quant à la signification de la 
faillite d’états aient été utilisées pour promouvoir des études portant sur le sujet, 
lorsqu’on les voit sous le jour des états divers et essentiellement inoffensifs consi-
dérés comme « faillis », laisse une impression d’« amorcer et ferrer ».

Par exemple, la mise à jour pour 2007 du répertoire des états faillis promet 
sur la couverture de la revue d’expliquer « pourquoi les états les plus affaiblis dans 
le monde font peser le plus grand danger ». Les premières lignes de l’article en 
question déclarent que les états faillis « ne font pas seulement peser un danger sur 
eux-mêmes. Ils peuvent menacer le progrès et la stabilité de pays qui se trouvent à 
l’autre bout du monde ». Il est remarquable que l’article ne fait ensuite pas grand-
chose pour confirmer voire même argumenter ces affirmations. Il condescend au 
contraire à reconnaître que les « états en faillite constituent un groupe varié » et 
qu’« il existe peu de solutions faciles à leurs problèmes55 ». Le répertoire concéda en 
2009 qu’un « plus grand risque de faillite n’est pas toujours synonyme de con-
séquences plus graves pour cette faillite » et que le lien entre faillite d’état et ter-
rorisme « est moins évident que beaucoup le présument aujourd’hui56 ». 

Compte tenu du fait que ces concessions affaiblissent l’idée selon laquelle la 
faillite d’un état constitue une menace, on se demande pourquoi des spécialistes 
continuent d’étudier les états faillis. Comme nous l’avons vu plus haut, les pays 
figurant sur les listes d’états faillis sont tellement variés qu’il est difficile de tirer 
des conclusions quelconques quant à la classification d’un état comme ayant failli. 
On penserait toutefois que l’objet de la création d’une nouvelle catégorie d’états 



86    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

serait l’unification de pays qui partagent des attributs pouvant influencer la façon 
dont nous pensons à ces états ou élaborons des politiques à leur égard. Les spé-
cialistes de la faillite des états ont au contraire regroupé arbitrairement des pays qui 
ont tellement peu en commun que ni la recherche universitaire ni l’élaboration de 
politiques ne devrait être influencées par ce concept. En dépit d’affirmations répé-
tées du contraire, apprendre qu’un groupe de travail a jugé un état particulier 
« failli » n’est pas spécialement utile.

Travailler en commençant par les conclusions
La recherche existante consacrée à la faillite des états semble indiquer que la 

conclusion conduisit à l’analyse, plutôt que l’inverse. Les spécialistes qui soutien-
nent que les « états faillis » constituent une catégorie significative et/ou indicatrice 
d’une menace justifient ainsi l’interventionnisme américain autour du globe. 
Compte tenu du caractère arbitraire de la création de la catégorie des « états faillis » 
et des affirmations extravagantes quant à sa signification, il est difficile de ne pas 
conclure que la recherche portant sur les états faillis constitue, comme le dit un 
analyste, « un discours éminemment politique, recommandant l’intervention, la 
tutelle et l’abandon de la forme étatique dans de vastes zones du globe57 ».

Les propositions de politiques offertes par les théoriciens de la faillite des 
états correspondent certainement à cette description. En 2003, les diplomates en 
retraite James Hooper et Paul Williams plaidèrent en faveur de ce qu’ils appe-
laient la « souveraineté méritée », l’idée étant que les états cibles devraient rentrer 
dans les bonnes grâces de la puissance intervenante pour retrouver leur souver-
aineté. Dans certains cas, cela voudrait dire que les gouvernements nationaux 
rempliraient toutes les fonctions que leur concéderait le pays intervenant mais que 
les autres resteraient la responsabilité de ce dernier. « L’élément de souveraineté 
partagée est très flexible… comme l’est la période de partage de souveraineté… 
Dans certaines circonstances, elle pourrait être indéterminée et dépendre de la 
réponse à certaines conditions par opposition à des chronologies précises58 ». La 
prémisse semble être que les pays retrouveront le contrôle de leur population au-
tochtone quand la puissance intervenante décide que le moment est opportun. 

James Fearon et David Laitin, tous deux professeurs de science politique à 
Stanford University, défendent une nouvelle doctrine que « l’on pourrait décrire 
comme une néo-tutelle ou, d’une façon plus provocatrice, un impérialisme post-
moderne59 ». Une telle politique ne devrait pas, selon eux, être marquée des stig-
mates de l’impérialisme des dix-neuvième et vingtième siècles. « [N]ous ne recom-
mandons ni n’approuvons un impérialisme ayant une connotation d’exploitation et 
d’autorité permanente exercée par des étrangers ». Au contraire, expliquent Fearon 
et Laitin, « l’impérialisme postmoderne pourrait, à certains égards, être fondé sur 
l’exploitation des individus mais ces aspects doivent être condamnés60 ».
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Même s’il n’est peut-être pas délibérément fondé sur une telle exploitation, 
l’impérialisme postmoderne semble certainement supposer un exercice prolongé et 
quasi-permanent de l’autorité par des étrangers. Fearon et Laitin admettent que, 
dans l’impérialisme postmoderne, « la recherche d’une stratégie de désengagement est 
illusoire, si celle-ci signifie un plan dans le cadre duquel le contrôle total de la sécurité 
intérieure doit être restitué aux autorités locales à une certaine date dans un proche 
avenir61 ». Au contraire : « il se peut que, dans certains cas, un désengagement com-
plet des pays intervenants ne soit jamais possible » ; l’objectif final est plutôt « de 
faire en sorte que le niveau national de gouvernement soit dépourvu d’importance 
aux yeux du peuple, comparé aux niveaux local et supranational62 ». Ainsi, dans le 
modèle de Fearon et Laitin, le terme construction d’états peut ne pas convenir ; il 
serait plus exact de décrire leurs idées comme la fin d’états, dans laquelle les 
gouvernements nationaux sont remplacés par un ordre de gouvernement supra-
national.

Stephen D. Krasner, directeur du service de planification des politiques du 
département d’État dans le gouvernement de George W. Bush et un des artisans 
de la focalisation croissante du département sur la construction d’états, estime que 
les « règles de la souveraineté traditionnelle… ne s’appliquent plus et leurs défauts 
ont eu des conséquences nuisibles pour les forts comme pour les faibles63 ».

Krasner conclut que, pour résoudre ce dilemme, « des solutions institution-
nelles de rechange ayant le soutien d’acteurs extérieurs, telles que la tutelle de 
facto et le partage de souveraineté, devraient être ajoutées à la liste des options de 
politiques64 ». Il est explicite quant aux implications de telles politiques et admet 
que, dans une tutelle, les acteurs internationaux conserveraient le contrôle indé-
finiment. La puissance intervenante garderait la prérogative de révocation de la 
souveraineté de l’état visé et ne devrait pas envisager un désengagement à court ou 
moyen terme65.

La franchise de Krasner quant aux implications de ses vues en termes de 
politiques ne s’accompagna toutefois pas d’une égale volonté de les cataloguer 
comme il convient. « En ce qui concerne les politiques, il vaudrait mieux se référer 
au partage de souveraineté comme à un ‘partenariat’ ». Cela permettrait aux re-
sponsables politiques de s’engager plus facilement dans une hypocrisie organisée, 
c’est-à-dire de dire une chose et d’en faire une autre… Le partage de souveraineté 
ou partenariat ne prétendrait pas représenter une alternative explicite à la souver-
aineté traditionnelle. Il permettrait aux acteurs d’essayer de masquer le fait que 
leur comportement contredirait leurs principes66 ». 

Les spécialistes du développement qui s’intéressent à la faillite des états sont 
d’accord pour dire que la prise du contrôle politique des états affaiblis est la réponse. 
Paul Collier, par exemple, écrit que des puissances extérieures devraient se charger 
de l’approvisionnement en biens publics dans les états faillis, y compris des garanties 
de sécurité aux gouvernements autochtones qui satisfont les normes occidentales de 
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démocratie et le retrait de ces garanties combiné à un encouragement aux coups 
d’état contre les gouvernements qui ne satisfont pas ces normes67.

Ces exhortations péremptoires à prendre simplement le contrôle politico-militaire 
des pays en question résultent en partie de l’incapacité de déterminer celui des indica-
teurs de « faillite » dont il faudrait s’occuper en premier ou si même il faudrait le faire dans 
un ordre quelconque. Même si certaines études ont proposé des hiérarchies d’objectifs 
commençant par la sécurité et finissant par le développement, il est clair que, pour de 
nombreux analystes, les flèches causales zigzaguent sur tout le diagramme68. Chaque 
mesure de performance forme un embrouillamini avec les autres, ce qui oblige les parti-
sans de l’intervention à recommander l’exécution simultanée d’un certain nombre de 
tâches extraordinairement ambitieuses. David Kilcullen cite « le lancement et la synchro-
nisation des efforts de développement, de gouvernance et de sécurité, leur renforcement 
d’une façon simultanée et coordonnée qui soutient la stratégie politique » comme n’étant 
que l’une des huit « meilleures pratiques » à la disposition des contre-insurgés69. En 
Afghanistan, l’organigramme de la stratégie de décembre 2009 visant à réparer cet état 
avait plus des allures de parodie38 :

Examinant ce dilemme d’objectifs entremêlés dans le contexte de l’Afghanistan, 
Rory Stewart remarque que :

Tableau. La stabilité en Afghanistan/la contre-insurrection dynamique. Le diagramme du chef des états- 
majors interarmées posté en ligne par Richard Engel, « So What is the Actual Surge Strategy? », MSNBC 
.com. decembre 2, 2009, http://worldblog.msnbc.msn.com/archive/2009/12/02/2140281.aspx.

La stabilité en Afghanisatn/Les dynamiques de contre-insurrection
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Les responsables politiques perçoivent l’Afghanistan au travers du prisme des catégories du 
contre-terrorisme, de la contre-insurrection, de la construction d’état et du développement 
économique. Ces catégories sont liées tellement étroitement que vous pouvez les placer dans 
pratiquement n’importe quel ordre ou combinaison. Vous devez vaincre les Taliban pour 
construire un état et vous devez construire un état pour vaincre les Taliban. La sécurité est 
impossible sans le développement ou le développement sans la sécurité. Si vous avez les 
Taliban, vous avez des terroristes ; si vous n’avez pas de développement, vous avez des ter-
roristes et, comme Obama en informa le New Yorker, « Si vous avez des espaces incontrôlés, 
ils deviennent des refuges pour les terroristes70 ».

Non seulement tous les problèmes sont liés dans ces analyses mais il devient 
difficile, sinon impossible, de discerner l’objectif sur lequel il convient de concen-
trer principalement les efforts de construction d’état. De même, sur la question de 
la construction d’état et de la démocratie, Francis Fukuyama informe ses lecteurs 
que « avant d’avoir une démocratie, vous devez avoir un état mais, pour avoir un 
état légitime et par conséquent durable, vous devez avoir une démocratie ». Re-
connaissant la circularité de son argument, Fukuyama ne put faire beaucoup mieux 
que concéder le fait que les deux objectifs « sont inextricablement liés mais il est 
nécessaire de longuement réfléchir à la nature et à la chronologie précises des 
opérations d’établissement d’institutions distinctes mais étroitement liées71 ». Il 
s’agit là d’un lieu commun qui ne devrait pas être très rassurant pour les responsables 
politiques auxquels les mêmes spécialistes recommandent vivement d’accomplir ces 
tâches ambitieuses.

Les coûts élevés de la focalisation sur la faillite d’états
Nous avons soutenu que la catégorie « états faillis » est un concept vide de sens 

et que les pays cités fréquemment comme états faillis ne sont pas intrinsèquement 
menaçants. À l’intention de ceux que nos arguments n’ont pas convaincus, toutefois, 
nous examinons maintenant les sources historiques et nous nous efforçons d’examiner 
les coûts d’une politique de sécurité nationale qui a accordé une grande priorité aux 
efforts de réparation des états faillis. Il est évidemment impossible de déterminer à 
l’avance le coût exact d’une mission quelconque. Historiquement, toutefois, de telles 
opérations se sont révélées extrêmement coûteuses et difficiles.

Dans une étude menée pour le compte de la RAND Corporation, James 
Dobbins et ses coauteurs s’efforcent de mesurer empiriquement les coûts de la 
construction d’un état dans un scénario hypothétique concernant un pays de cinq 
millions d’habitants avec un PIB de 500 dollars par habitant72. Ils calculent que 
les missions moins ambitieuses de « maintien de la paix » demandent 1,6 soldat et 
0,2 policier étrangers par tranche de 1.000 habitants, et 1,5 milliard de dollars par 
an. Dans les scénarios plus ambitieux d’ « imposition de la paix », leurs estimations 
atteignent 13 soldats et 1,6 policier étrangers par tranche de 1.000 habitants, et 
15,6 milliards de dollars par an73.
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Il est toutefois curieux que Dobbins et autres abordent ce problème en tirant 
des chiffres moyens de huit missions passées de construction d’états (imposition 
de la paix), dont cinq avaient été codés par eux lors d’une étude antérieure pour 
indiquer si elles avaient réussi ou non. Ils en codèrent une ( Japon) comme « très 
réussie », deux (Somalie et Haïti) comme « non réussies », une (Bosnie) comme 
ayant obtenu un résultat « inégal » et une (Kosovo) comme un « succès modeste74 ». 
Les auteurs calculent ensuite simplement les coûts moyens de ces missions et 
décident que les chiffres qu’ils obtiennent constituent une formule empirique75. 
On ne sait pas très bien pourquoi les futures missions devraient être basées sur 
l’expérience historique alors que les exemples historiques dont sont tirés les chif-
fres mentionnés plus haut se sont soldés par des succès, des échecs et des résultats 
entre les deux.

Indépendamment de notre critique méthodologique, même si on accepte les 
propres chiffres de Dobbins et autres, on peut voir à quel point il est remarquable-
ment coûteux d’essayer de réparer les états faillis. Nous avons, en appliquant le 
modèle élaboré par Dobbins et autres, calculé le coût de la construction d’un état 
dans trois pays : Yémen, Somalie et Pakistan. Une mission d’imposition de la paix 
au Yémen coûterait approximativement 78 milliards de dollars la première année, 
alors qu’une mission de maintien de la paix coûterait approximativement 12 mil-
liards de dollars la première année. Des missions comparables en Somalie, dont la 
population est moins nombreuse et le PIB par habitant inférieur, ne coûteraient 
respectivement que 30 et 3 milliards de dollars environ76.

Dans le cas d’un plus grand pays tel que le Pakistan, les coûts seraient consi-
dérablement plus élevés. Une opération d’imposition de la paix au Pakistan coû-
terait approximativement 582 milliards de dollars la première année, alors qu’une 
opération de maintien de la paix coûterait 81 milliards environ. Dans tous ces 
exemples, les chiffres relatifs à l’imposition de la paix incluent des coûts militaires 
très élevés. D’après le modèle de Dobbins, une opération d’imposition de la paix 
au Pakistan demanderait plus de deux millions de soldats internationaux coûtant 
200.000 dollars environ chacun77.

Les analystes Frederick Kagan et Michael O’Hanlon suggèrent que, même 
pour accomplir la tâche minime que représente la tentative de faire pencher la 
balance d’un conflit entre Pakistanais, la « communauté internationale » devrait 
contribuer entre 100.000 et 200.000 soldats (dont seulement 50.000 à 100.000, 
selon eux, seraient américains) et que cela représente « le meilleur de tous les 
scénarios catastrophes78 ». Ainsi que cela apparaît clairement très vite, une inter-
vention dans n’importe lequel des états faillis fréquemment mentionnés implique 
des coûts considérables.

Comme le fait observer Kilcullen dans le contexte de la contre-insurrection, 
un corps de constructeurs d’états devrait être disponible pour rester dans le pays 
indéfiniment. Il propose que le « personnel clé (commandants, ambassadeurs, 
états-majors politiques, chefs de missions d’aide, conseillers essentiels et officiers 
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de renseignement) engagé dans une campagne de contre-insurrection devrait 
rester sur place « pendant la durée » [de l’opération]79 ». Il est toutefois peu proba-
ble que les gouvernements occidentaux disposent de vastes réserves de personnel 
prêt et bien équipé à déployer au Bangladesh, en République Démocratique du 
Congo ou à Haïti « pour la durée [de l’opération] ». Les fonctions publiques, et 
même la plupart, sinon l’ensemble, des forces armées occidentales, ne se compo-
sent pas d’une classe distincte de citoyens qui mènent leur vie indéfiniment dans 
des endroits reculés, loin de leur famille et de leur pays. C’est la raison pour la-
quelle, outre les changements structurels mis en évidence plus haut, un certain 
nombre de rapports sur les politiques appliquées ont réclamé des remaniements 
radicaux dans l’appareil de sécurité nationale aux États-Unis de façon à mieux 
l’adapter à la réparation des états faillis80.

Faillite de la réflexion, pas des états
Depuis les nouvelles doctrines et priorités budgétaires des forces armées aux 

services de construction d’état du département d’État, aux innombrables proposi-
tions de transformation de la totalité de l’appareil américain de sécurité nationale, 
une stratégie à long terme de réparation des états faillis entraînerait des change-
ments spectaculaires et des coûts élevés. Il serait plus opportun et beaucoup moins 
coûteux de repenser fondamentalement le rôle de la construction d’état et le rap-
port entre la faillite d’états et la planification en matière de sécurité nationale. Cela 
paraît toutefois peu probable. Aiguillonnés par les affirmations d’une menace mais 
ne disposant pas des outils coûteux qu’exige l’accomplissement de cette tâche, les 
responsables politiques semblent destinés à persister dans l’approche ratée du su-
jet qu’ils ont appliquée ces dernières années. Si nous avons l’intention de nous 
engager sérieusement dans un plan de construction d’états, nous devons être prêts 
à tolérer des coûts élevés en termes de temps, de ressources financières et de vies 
humaines, ou nous devons être prêts à échouer.

Qui plus est, aussi impartiaux que les États-Unis puissent s’efforcer de se 
montrer, si du personnel américain est déployé sur le terrain dans des régions 
dangereuses du monde, les Américains pourraient être obligés de choisir un camp 
dans les conflits intérieurs d’autres pays et la nation pourrait se laisser entraîner 
militairement dans une situation où ses intérêts vitaux ne sont pas en jeu81. Par 
exemple, si nos constructeurs d’état sont tués en service commandé, y aura-t-il une 
réaction militaire américaine ? Il paraît vraisemblable que le congrès et le peuple 
américain demanderaient des représailles militaires que, à ce point, les États-Unis 
pourraient être confrontés à un choix entre une escalade militaire (comme au 
Viêt-Nam) et une retraite humiliante (comme en Somalie). Ces deux perspectives 
sont préoccupantes mais elles risquent d’apparaître si les responsables politiques 
poursuivent une stratégie de réparation des états faillis sans un large soutien de 
l’opinion publique. 
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L’essence de la stratégie consiste à équilibrer efficacement les objectifs, les 
méthodes et les moyens. Le gaspillage de ressources rares pour répondre à des 
menaces qui existent essentiellement dans l’esprit des responsables politiques est 
une des indications du fait que, comme l’a fait remarquer Richard Betts, « les 
ressponsables politiques américains ont perdu la capacité de réfléchir clairement 
en matière de politiques de défense82 ». Le concept de faillite d’états présente 
toutes sortes de défauts. Les pays qui figurent sur les diverses listes d’états faillis 
montrent que la faillite d’états n’entraîne pratiquement jamais de menaces séri-
euses à la sécurité nationale des États-Unis. En outre, s’efforcer de remédier à la 
faillite d’états, c’est-à-dire se lancer dans un ambitieux projet de construction 
d’états, serait extrêmement coûteux et d’une utilité douteuse. Compte tenu de ces 
réalités liées, les responsables politiques feraient bien d’abandonner la totalité du 
concept de faillite d’états et d’évaluer avec un esprit beaucoup plus critique les 
menaces pesant potentiellement sur la sécurité nationale des États-Unis.
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